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Mes premiers mots seront 
naturellement pour remer-
cier l’Agirc et l’Arrco qui nous 
accueillent dans leurs murs 
aujourd’hui pour ce 17è Col-
loque Professionnel Ipse 
consacré au paritarisme. 
Nous sommes tous d’accord 
pour dire que le paritarisme 
est un des meilleurs modes 
de gesƟ on pour la protec-
Ɵ on sociale. Une fois dit 

cela, il est toutefois nécessaire de 
ré-enchanter ce modèle, en prenant 
notamment appui sur le rapport de 
la mission parlementaire conduite 
par les députés Arnaud Richard et 
Jean-Marc Germain. Un certain dé-
senchantement ou de nombreuses 
criƟ ques existent. 

L’Agirc-Arrco est légiƟ me pour par-
ler du paritarisme. Dix ans avant sa 
créaƟ on, en 1937, c’est bien dans le 
domaine de la retraite complémen-
taire que l’on trouve les premières 
traces de paritarisme. Les exclus 
des premières lois sur les assu-
rances sociales de 1930 se sont en 
eff et entendues avec les fédéraƟ ons 
patronales pour meƩ re en place un 
régime de retraite complémentaire 
et de prévoyance.

CeƩ e maƟ née de travail est donc 
l’occasion d’avancer plusieurs pistes 
pour donner un nouvel élan au pari-
tarisme. 

Allocution de bienvenue

François Charpentier
journaliste 

Comme on dit dans la Marine :
« Bienvenue à bord ! ».
Pour ceux qui connaissent 
les lieux, j’aurais tendance à 
dire que l’Agirc-Arrco, en plus 
d’être la maison des régimes 
de retraite complémentaire, 
c’est également la maison 
des partenaires sociaux. C’est 
plus globalement la maison 
des 30 millions de français qui 
confi ent leur retraite complé-
mentaire à l’Agirc-Arrco. Les 

français nous confi ent un bien pré-

cieux. Comme le disait Jean-Pierre 
Chevènement, la retraite « est le 
patrimoine de ceux qui n’en ont pas 
». Nous sommes donc en charge du 
bien commun du pays. On pense à 
tort que seul l’Etat a le monopole 
de l’intérêt général. Depuis 1947, 
ce sont des corps intermédiaires qui 
portent une part de l’intérêt géné-
ral du pays notamment dans le do-
maine des retraites. Il s’agit à mon 
sens d’une chance, d’un modèle qui 
gagnerait à s’étendre. Je reprends 
souvent ceƩ e phrase du président 

François-Xavier
Selleret
Directeur général,
Agirc-Arrco 



Foliocollection -   17e Colloque professionnel Ipse 

 - 6 -

Kennedy à desƟ naƟ on de mes 
équipes : « Ne demandez pas ce que 
vous pouvez faire pour votre pays 
mais ce que votre pays peut faire 
pour vous ! ».

Dans le cadre de la retraite, l’Arrco 
est quasiment un régime universel 
puisque 90% des français sont ame-
nés au cours de leur vie profession-
nelle à coƟ ser à ce régime. CeƩ e di-
mension historique, incarnée par les 
chiff res, s’incarne également dans la 
durée. En moyenne, on va accom-
pagner nos concitoyens pendant 70 
ans, à compter du moment où ils 

coƟ sent pour leur re-
traite et celui où leur 
est versée leur alloca-
Ɵ on ou la pension de 
reversions pour leur 

conjoint. Tout ceci nous oblige vis-à-
vis de nos concitoyens. Il faut entre-
tenir ceƩ e confi ance notamment à 
desƟ naƟ on des plus jeunes.

La gesƟ on paritaire, c’est en quelque 
sorte « une gesƟ on par les assu-
rés pour les assurés ». Elle se dis-
Ɵ ngue par sa capacité à accompa-
gner chaque assuré en foncƟ on de 
ses usages et de l’évoluƟ on de leur 
parcours professionnel. Vis-à-vis des 
jeunes acƟ fs, les régimes ont été 
amenés à développer de nouveaux 
services en partant des plus jeunes. 
Ainsi, nous avons conclu avec le Mi-
nistère de l’EducaƟ on NaƟ onale une 
convenƟ on de stage inƟ tulée « 1000 
stages » pour les élèves de troi-

sième dans le cadre de leur stage 
obligatoire en entreprise. Etant pré-
sent dans 500 lieux sur le territoire 
naƟ onal, nous leur démontrons 
que les régimes sont à leur service. 
Quand on fait découvrir la retraite à 
un jeune, il est suscepƟ ble de parta-
ger ceƩ e expérience auprès de ses 
camarades ou de ses parents.

Pour redonner confi ance, notre 
convicƟ on est que nous devons dé-
montrer notre apƟ tude à apporter 
un service personnalisé conforme 
aux usages et aux besoins. D’où l’en-
jeu pour l’Agirc-Arrco d’être présent 
sur tous les services digitaux. Ainsi, 
nous parƟ cipons avec les autres ré-
gimes de retraite obligatoire au si-
mulateur de retraite inter-régimes. 
Là encore se manifeste notre capa-
cité de porter le bien commun à 
desƟ naƟ on de nos concitoyens.

Si on veut que les français aient 
confi ance dans leur régime de re-
traite, il faut que l’on se conforme 
aux normes et aux usages actuels. 
On proposera dans quelques se-
maines la demande de la retraite en 
ligne sur le modèle de la déclaraƟ on 
d’impôts.

Avec ces diff érentes iniƟ aƟ ves, 
l’Agirc-Arrco ré-enchante à sa ma-
nière le paritarisme et reste fi dèle 
à la promesse de départ, à savoir 
apporter aux entreprises, aux acƟ fs 
et aux retraités un service de qualité 
et effi  cient. 

« La gestion paritaire, 
c’est en quelque sorte
« une gestion par les assu-
rés pour les assurés »
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L’histoire du paritarisme en 
France est celle d’un enjeu 
fondamental : la maîtrise 
des garanƟ es dont bénéfi -
cient les assurés et la légiƟ -
mité des acteurs qui y pré-
tendent.

Les insƟ tuƟ ons paritaires 
consƟ tuent, pour les par-
tenaires sociaux, un espace 
fondamental d’échanges et 
d’apprenƟ ssages mutuels.

À l’heure où il est de bon ton pour 
beaucoup de poliƟ ques candidats 
de meƩ re en cause le paritarisme et 
les partenaires sociaux, le rapport 
de la mission parlementaire d’in-
formaƟ on sur le paritarisme (porté 
par Jean-Marc Germain), vient tem-
poriser ceƩ e off ensive et rappeler

« qu’ il n’y a pas de crise du pari-
tarisme, que celui-ci est plus que
jamais nécessaire mais doit plus que 
jamais se réformer. » 

Le rapport insiste  sur le fait que le 
système paritaire français n’est pas 
improducƟ f, mais qu’il est nébuleux. 
Et pour qu’il ne devienne fi nalement 
illisible, le Parlement s’invite dans le 
jeu de l’élaboraƟ on collecƟ ve.

Jean-Marc Germain expliquera sans 
doute, comment, sans remeƩ re en 
cause le paritarisme, il conviendrait 
de réaménager l’équilibre entre le 
gouvernement, le Parlement et les 
partenaires sociaux, véritable « cin-
quième pouvoir » dans notre pays.

Mais au-delà « des opportunités de 
ré-enchantement » évoquées dans 
ce même rapport, il n’en demeure 
pas moins que les coups portés au 
paritarisme, nous démontrent qu’il 
existe une off ensive bien réelle 
même si celle-ci n’apparaît pas 
comme globale. 

Maitre Jacques Barthélémy, j’en 
suis persuadé, nous apportera des 
précisions quant à la mise à mal du 
double paritarisme (négociaƟ on et 
gesƟ on) et nous a déjà depuis long-
temps montré, comment  l’impé-
rialisme du droit de la concurrence 
porte des coups sérieux en voulant 
réduire des insƟ tuƟ ons en simple 
prestataire de services. 

La France, on le sait, a du mal à dé-
velopper des forces intermédiaires, 
à s’appuyer non seulement sur les 
services de la puissance publique 
mais aussi sur des acteurs sociaux.

Tout récemment des éditoriaux de 
la presse naƟ onale convergent au-
tour des interrogaƟ ons liées à l’arƟ -
culaƟ on du rôle de l’Etat, des asso-
ciaƟ ons et du monde paritaire. 

La réouverture des négociaƟ ons sur 
le chômage sont mêmes présentées 
comme un véritable enjeu de l’ave-
nir du paritarisme.

Dans ce contexte, notre insƟ tut 
qui regroupe une douzaine d’orga-
nismes à gesƟ on paritaire, mais aus-
si d’autres organismes mutualiste et 

Bernard Petit-Jean
Président de L’Ipse  
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coopéraƟ fs en France et en Europe, 
se devait d’être présent dans les 
débats, pour les enrichir et trouver 
un sens à donner à tous ces évène-
ments.

A quoi correspond ceƩ e off ensive ?   
• Pour certains, il s’agit d’une re-
cherche de soluƟ ons pour répondre 
à un besoin de fi nancement du bud-
get de l’Etat ou d’une volonté éta-
Ɵ que de récupérer tout ou parƟ e 
des responsabilités de gesƟ on dans 
diff érents domaines.
• Pour d’autres, il s’agit d’une mé-
fi ance à l’encontre de partenaires 
sociaux dont la représentaƟ vité est 
mise en cause ou alors du retrait 
progressif des syndicats de ceƩ e 
sphère de responsabilité pour mieux 
se consacrer à l’acƟ on à d’autres ni-
veaux.

Quelles que soient les raisons 
réelles ; toutes nous invitent à 
prolonger la réfl exion sur le sens 
et le devenir du paritarisme.

A côté des rôles revendicaƟ f et
représentaƟ f des acteurs sociaux, 
les insƟ tuƟ ons paritaires déve-
loppent une forme d’engagement 
concret par l’apport de services aux 
entreprises et aux salariés. Elles 
sont alors un facteur de pluralisme 
dans les modes de gesƟ on du champ
social. 

Quarante années, baignée par le 
paritarisme m’autorise à vous livrer 

plusieurs convicƟ ons aujourd’hui :

Tout d’abord même si ceci apparaît 
comme une évidence, le mainƟ en 
et le développement d’un véritable 
paritarisme décisionnel réclame 
d’abord un engagement et donc une 
prise de responsabilités… que n’ont 
pas toujours souhaité endosser les 
acteurs sociaux.

Ensuite, dire et ce n’est pas tabou, 
qu’il y a un problème d’administra-
teurs. Les insƟ tuƟ ons paritaires font 
appel à un nombre impressionnants 
d’administrateurs représentants 
les deux collèges, salariés et em-
ployeurs (Voir les chiff res).

Ce constat interpelle bien-sûr, les 
dirigeants syndicaux et patronaux. 
Mais ceux-ci ont d’autres « chats 
à foueƩ er » que la recherche et la 
mise en œuvre souhaitable d’une 
gouvernance qui serait moins gour-
mande en temps et militants. CeƩ e 
passivité relaƟ ve eu égard aux chan-
Ɵ ers à entreprendre a conduit dans 
bien des cas à une forme de « nota-
bilisaƟ on » de mandataires. 

Le développement des presta-
Ɵ ons, leur grande complexité, les 
contraintes liées à la gesƟ on, aux 
normes, les regroupements d’ins-
Ɵ tuƟ ons, la recherche d’une plus 
grande effi  cacité managériale et 
gesƟ onnaire concourent au renfor-
cement des direcƟ ons salariées. Les 
organisaƟ ons syndicales peuvent 
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alors se retrouver cantonnées à une 
supervision de l’acƟ vité des orga-
nismes avec des liens qui risquent 
de se distendre entre direcƟ on poli-
Ɵ que et technique. 

Ces quelques exemples sont là pour 
rappeler que penser l’avenir du pari-
tarisme suppose de s’interroger sur 
le présent mais aussi sur sa capacité 
d’adaptaƟ on à des bouleversements 
suscepƟ bles de remeƩ re en cause 
le modèle sur lequel repose ceƩ e 
forme de gouvernance.

Lors de récentes manifestaƟ ons 
(42ème Rencontre de La Haye en 
mai 2016, Conférence débat de jan-
vier 2017), l’Ipse s’est interrogée sur 
les nouvelles formes d’organisaƟ on 
du travail et leurs conséquences sur 
nos modèles sociaux.

Avec les phénomènes liés à la digi-
talisaƟ on, les méga-données, nous 
avons observé qu’il s’agissait de faire 
porter notre regard sur le dévelop-
pement de plateformes et du travail 
numérique, envisagé ceƩ e fois sous 
l’angle de sa régulaƟ on sociale.

Ainsi nous avons noté que les nou-
velles formes de travail viennent 
percuter deux de des fondements 
les plus essenƟ els du paritarisme

actuel : le salariat comme modèle 
de base du statut du travailleur et 
de la relaƟ on de travail, et les coƟ sa-
Ɵ ons comme mode de fi nancement 
des systèmes d’assurance sociale.

À parƟ r du moment où on consi-
dère que la protecƟ on sociale ne 
serait plus étroitement aƩ achée au 
travail mais au simple fait d’être un 
« résident » se pose la quesƟ on de 
savoir qui doit la gérer.

Dans la mesure où elles semblent a 
priori étrangères aux rapports entre 
employeurs et salariés sur lesquels 
repose le procédé paritaire, les nou-
velles formes d’emploi n’entrent pas 
dans le cadre classique de la régu-
laƟ on sociale par les partenaires 
sociaux.

Or, si le paritarisme ne consƟ tue 
pas davantage que l’intervenƟ on de 
l’État une réponse totale et défi ni-
Ɵ ve aux défi s qu’amène ceƩ e révo-
luƟ on du travail, il doit prendre sa 
part à la construcƟ on d’un cadre 
juridique protecteur et donc se sai-
sir de ces enjeux qui le concernent 
directement.

De ce point de vue, l’Ipse, avec ses 
adhérents peut y contribuer par ses 
réfl exions, ses débats. Le colloque 
de ce jour en est l’illustraƟ on. 

Les réfl exions apportées par le rap-
port sur la paritarisme vont nourrir 
de nombreux débats ; en tout cas 
nous pouvons l’espérer.

D’ores et déjà, j’ai noté que notre 
insƟ tut pouvait intégrer dans ses 
travaux plusieurs proposiƟ ons du 
rapport.
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Je pense à la proposiƟ on d’organisa-
Ɵ on d’une « COP21 » du numérique 
s’inscrit parfaitement pour nous, 
dans le cadre de réunions, colloques 
que nous avons organisé récem-
ment. Les conséquences liées à la 
digitalisaƟ on, la numérisaƟ on, le big 
data sont intégrés dans nos priori-
tés au même Ɵ tre d’ailleurs que les 
quesƟ ons liées au à l’environnement 
et la santé.

Je pense également à ceƩ e propo-
siƟ on de consƟ tuer progressive-

ment, à parƟ r des branches profes-
sionnelles, un Régime Paritaire de 
Sécurité Sociale Complémentaire 
comparable au régime de retraites 
complémentaires. Un travail appro-
fondi pourrait être iniƟ alisé  avec 
nos partenaires notamment le CTIP.

Beaucoup de travail en perspecƟ ve 
mais beaucoup d’espoir et les fa-
milles de la protecƟ on sociale soli-
daire, seront au rendez-vous. 
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Aux remerciements du 
président, j’ajouterais les 
miens à François-Xavier 
Selleret et Pierre Chape-
ron pour leur accueil et 
leur disponibilité dans les 
préparaƟ fs de ce colloque.

J’ai découvert le parita-
risme en novembre 1970 
en embauchant à la Cnavts. 
Le conseil d’administraƟ on 
était présidé par Geneviève 

Séhus de l’Uimm1  et mandaté par le 
CNPF2 . Les commissions du conseil 
étaient très riches en termes de 
travail. Toutefois, dans le cas précis 
de la branche vieillesse de la sécu-
rité sociale, le pouvoir paritaire était 
une fi cƟ on, le dernier mot revenait 
de fait au Ministère de l’économie, 
établi alors rue du Louvre. Le seul 
privilège dont pouvait se targuer 
les administrateurs était d’avoir 
leur ascenseur et le seul liŌ ier de 
l’organisme, tous les deux  dédiés 
à eux-seuls et partageant le même 
ennui, n’étant uƟ lisé que quelques 
peƟ tes heures par an. Bien plus 
tard,  j’ai retrouvé le paritarisme, en 
tant que dirigeant syndical interpro-
fessionnel pour l’Ile de France, en 
encadrant des réunions le samedi 
maƟ n. A ce Ɵ tre, il faudrait saluer 
aujourd’hui la pleine implicaƟ on des 
acteurs de l’époque ; aujourd’hui 

je doute que l’on puisse rassem-
bler régulièrement  150 personnes, 
à tour de rôle selon leurs mandats 
dans les régimes de sécurité sociale 
et des complémentaires retraites et 
prévoyance, le samedi maƟ n pour 
des réunions de travail ! J’ai ensuite 
commis quelques livres sur la pré-
voyance collecƟ ve et l’histoire des 
branches professionnelles, déjà sur 
ce double paritarisme de gesƟ on.

En créant l’Ipse en 1989, il m’a sem-
blé d’emblée,  crucial de rassembler 
les deux familles de la protecƟ on so-
ciale non-lucraƟ ve, qui ne parlaient 
pas ou trop peu : les mutualistes et 
les paritaires. 

Le sociologue et ami Laurent Duclos 
(qui est intervenu lors de Rencontres 
Ipse que sont nos conférences euro-
péennes)  présente le paritarisme 
comme « un procédé visant à struc-
turer par l’agencement d’intérêts 
dis  ncts et organisés le rapport 
capital travail pour en associer la 
représenta  on ou la produc  on de 
biens collec  fs ou de règles établies 
dans l’intérêt général. » Ainsi, le pa-
ritarisme se voit confi er une parƟ e 
de l’acƟ on publique aux partenaires 
sociaux conçus comme des corps in-
termédiaires les plus adéquats pour 
gérer l’intérêt général.

Selon le rapport parlementaire 

Dominique Boucher
Délégué général de 
L’Ipse  

Présentation enjeux du colloque

1 Union des Industries 
des Mines et de la Métal-
lurgie
2 Conseil national du 
patronat français
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conduit par le député Jean-Marc 
Germain, ce mot aurait été forgé en 
1961 par André Bergeron. Le patro-
nat et le regreƩ é Yvon Chotard du 
CNPF préféraient quant à eux évo-
quer le « disposiƟ f paritaire ».  Ce 
qui est apparu plutôt consensuel 
était le lien entre paritarisme et dia-
logue social. A l’échelle européenne 
et mondiale, on parle plutôt de bi-
parƟ sme et chez les anglo-saxons de 
bilatéralisme. Les mots ont leur ori-
gine souvent oublié, ainsi si le terme 
de gouvernance a été forgé par Léo-
pold Senghor, le terme de paritaire 
semble lui bien français.

Pour présenter les enjeux du col-
loque, quelques éléments de 
contexte à vous présenter :

• Depuis quelques années, en 
France, en Europe, aux USA et ail-
leurs, les corps intermédiaires, 
les  partenaires sociaux et les ONG 
sont devenus la cible de femmes et 
hommes poliƟ ques, et ceci  en des 
termes très virulents. Ces démago-
gues accusent les représentants de 
la société civile organisée, d’immo-
bilisme et pis  de contrarier,  en 
leurs qualités de représentaƟ on 
collecƟ ve souvent légiƟ mes,  la re-
laƟ on que souhaite tout populiste, 
entre le détenteur d’un pouvoir 
confi nant à l’autorité suprême et le 
«  peuple », dans ceƩ e étonnante 
et absurde fi cƟ on surréaliste d’une 
seule enƟ té, gommant toute plu-
ralité d’intérêts et de sensibilités. 

• A l’occasion de négociaƟ ons sur 
l’assurance-chômage et les retraites 
complémentaires, de nombreuses 
criƟ ques sur l’acƟ on des partenaires 
sociaux sont formulées notam-
ment par des lobbies ou des plumi-
Ɵ fs,  d’inspiraƟ on ultra-libérale. Est 
aƩ ribué aux partenaires sociaux la 
responsabilité de défi cit technique 
dans la gesƟ on de ces régimes, sans 
que soient pris en compte les élé-
ments structurels, tels que le chô-
mage de masse ou le vieillissement 
de la populaƟ on.

• L’excellent rapport de l’assemblée 
naƟ onale française (2016) a parfois 
été présenté comme une volonté du 
poliƟ que de reprendre la main sur le 
monde paritaire. Qu’en est-il exacte-
ment ? Le Parlementaire Jean-Marc 
Germain nous précisera, au cours de 
ceƩ e maƟ née,  le sens et les résul-
tats  de son  travail de rapporteur, 
sous la présidence du député Ar-
naud Richard.

• Au niveau européen, le parita-
risme n’est, hélas  pas un modèle 
aussi développé qu’en France. Il est 
aujourd’hui réduit en Scandinavie 
après avoir été très puissant. Au 
Royaume-Uni, Margaret Thatcher 
l’a de fait quasi éliminé au cours de 
ses deux mandats. Il existe sous plu-
sieurs formes en Allemagne, notam-
ment pour l’assurance maladie obli-
gatoire  et pour le complémentaire 
dans la surveillance de fonds de pen-
sion collecƟ fs et dans les branches 
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du bâƟ ment,  plus spécifi quement 
dédié à la prévenƟ on.

• Il est inconnu en péninsule ibé-
rique et dans les pays d’Europe cen-
trale. 

• Ainsi Le dialogue social se produit  
davantage sous la forme de la négo-
ciaƟ on que dans la gesƟ on eff ecƟ ve 
d’insƟ tuƟ ons tels l’Unedic, l’Agirc-
Arrco ou les fonds de fi nancement 
de la  formaƟ on. 

• Lors de notre premier Colloque 
Professionnel Ipse en 2000, étaient 
présents à ceƩ e tribune les diri-
geants de la Cnamts ,de la Mutua-
lité française,  de l’Arrco, de l’Agirc, 
du CƟ p, et…de la FFSAM. Les débats 
portaient déjà sur la banalisaƟ on 
réglementaire et marchande entre 
les opérateurs de protecƟ on sociale, 
posant alors  la quesƟ on de la diff é-
renciaƟ on ou de la fusion des codes 
de la Sécurité sociale (paritaires), 
de la Mutualité et de l’Assurance. 
Depuis, l’Ipse a poursuivi inlassa-
blement son œuvre sur ce sujet  de 
la diff érenciaƟ on eff ecƟ ve et non 
auto-proclamée entre acteurs de 
la protecƟ on sociale, à l’origine de 
notre Charte européenne des entre-
prises de protecƟ on sociale. Celle-ci  
présente les possibilités et condi-

Ɵ ons de réaffi  rmer son uƟ lité par 
l’exemple. L’enjeu central  qu’est  la 
métamorphose du travail, (au cœur 
de nos Rencontre Ipse depuis 1996), 
est aujourd’hui de nature des plus 
existenƟ elles avec la Quatrième Ré-
voluƟ on industrielle, je nomme  la 
digitalisaƟ on.

• Se pose en eff et crument  la ques-
Ɵ on de la légiƟ mité des partenaires 
sociaux,  leur potenƟ el d’interven-
Ɵ on dans ces nouveaux champs 
et leur capacité de poursuivre des 
accords collecƟ fs dans une société 
éclatée ! A cela s’ajoute la défi ance 
que connaissent l’ensemble des ins-
Ɵ tuƟ ons  publiques, des parƟ s, des 
syndicats, de la presse…

• Aussi, « ré-enchanter le parita-
risme »ne doit pas signifi er de faire 
fi  des criƟ ques qui lui sont réguliè-
rement formulées et des mutaƟ ons 
radicales de notre Monde !

• C’est en s’ouvrant encore plus aux 
autres forces vives de l’économie 
sociale et solidaire, en premier lieu 
au mouvement mutualiste , que le 
paritarisme saura mieux que s’adap-
ter, innover et se réinventer pour 
mieux s’imposer dans ses excel-
lences économiques, sociales et dé-
mocraƟ ques. 
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Place aux partenaires soci-
aux. Il y a une expression du 
député Arnaud Richard que 
j’ai bien aimée en introduc-
Ɵ on du rapport de la mission 
parlementaire sur le parita-
risme et que j’aimerais por-
ter à votre connaissance :
« Le paritarisme c’est plu-
tôt un groupement paritaire 
posé sur une tête d’épingle ».
Le taux de syndicalisaƟ on est 

en eff et très faible en 
France. Seulement 
11% des salariés sont 
membres d’une cen-

trale syndicale par rapport à 700 
000 organismes. N’y-a-t-il pas en
eff et un déséquilibre entre ce monde 
paritaire très divers et puis des syn-
dicats en voie d’aff aiblissement ?

Deuxième quesƟ on. En tant que 
membre de la CFDT, peux-tu nous 
dire si les syndicats veulent encore 
du paritarisme ? On a récemment 
vu certains syndicats ne plus vouloir 
assumer de responsabilités au sein 
d’organismes paritaires. Ce manque 
d’implicaƟ on dans le paritarisme de 
gesƟ on ne risque-t-il pas de précipi-
ter son déclin ? 

François Charpentier
journaliste 

Expression des acteurs paritaires
de la protection sociale complémentaire

Je Ɵ ens à remercier l’Ipse 
pour son invitaƟ on. En qua-
lité de président de l’Arrco, 
je suis très heureux de vous 
accueillir à ceƩ e manifesta-
Ɵ on.

Les polémiques liées à la 
représentaƟ vité ou à la 
légiƟ mité des partenaires 
sociaux sont anciennes. 
Elles peuvent parfois être 

fondées. A la diff érence notable de 
nombreux pays européens, les syn-
dicats en France génèrent du droit 

pour l’ensemble des salariés et non 
pour leurs seuls adhérents.  Ce fac-
teur peut expliquer une moindre 
implicaƟ on des salariés dans les syn-
dicats.

Le nombre d’adhérents n’est qu’un 
des aspects de la légiƟ mité syndi-
cale. Il faut relaƟ viser le problème 
lié à la faiblesse du taux de syndica-
lisaƟ on. Il y a un paradoxe pour cer-
tains acteurs poliƟ ques de criƟ quer 
la légiƟ mité des syndicats alors que 
les deux principales centrales ont 
un nombre d’adhérents plus consé-

Jean-Louis Malys
Président de l’Arrco 

« l’ANI n’est que l’article 
1 d’un accord national in-
terprofessionnel »
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quent que l’ensemble des parƟ s po-
liƟ ques. L’autre légiƟ mité poliƟ que 
concerne les élecƟ ons profession-
nelles. On ne peut évidemment pas 

se saƟ sfaire de la 
très faible parƟ -
cipaƟ on aux ré-
centes élecƟ ons 
dans les TPE 4 . A 
mon sens, la légi-

Ɵ mité des syndicats se situe ailleurs 
que dans leur nombre d’adhérents.

Concernant l’implicaƟ on des syndi-
cats de salariés dans le paritarisme, 
je pense qu’il existe une forme de 
schizophrénie à ce sujet. Des aƫ  -
tudes de posture prédominent dans 
les phases de négociaƟ on d’accords. 
Certaines organisaƟ ons refusent 
en eff et tous compromis, même 
lorsque la situaƟ on l’exige. Et cu-
rieusement une fois signé, l’accord 
mis en place est respecté par l’en-
semble des parƟ es prenantes de la 
négociaƟ on. A ce propos, l’épineuse 

négociaƟ on Agirc 
Arrco de 2015 en 
est un exemple 
saisissant. Toute 

la presse tablait sur un échec des 
négociaƟ ons. Le Figaro Ɵ trait le 
maƟ n-même : « Sauf miracle, il n’y 
aura aucun accord ». Mais le miracle 
a pourtant eu lieu ! Et le même quo-
Ɵ dien se garda bien ensuite de men-
Ɵ onner la signature !

Le chemin pour arriver à l’accord né-
cessitait pour les parƟ es prenantes 

de la négociaƟ on le besoin de se 
projeter et d’assumer toutes leurs 
responsabilités. Au-delà de la ques-
Ɵ on du paritarisme, il fallait montrer 
aux salariés et aux entreprises que 
les partenaires sociaux prenaient 
leurs responsabilités. 

Si on avait échoué à ce moment-là, 
le paritarisme, compte tenu de l’air 
du temps, aurait très certainement 
été enterré. Avec l’assurance-chô-
mage, on est dans le même scéna-
rio. Le jeu de postures va reprendre. 
Même si je n’exerce plus aucun 
mandat à la CFDT, je peux affi  rmer 
que l’organisaƟ on esƟ me avoir une 
responsabilité historique, dans un 
contexte de remise en cause des 
corps intermédiaires. Les acteurs du 
paritarisme, ont dans ceƩ e période 
de défi ance envers les insƟ tuƟ ons, 
besoin de démontrer leur uƟ lité et 
leur effi  cacité. Ils doivent être trans-
parents quant aux buts recherchés. 

Pour l’organisaƟ on syndicale dont 
je suis membre, ceƩ e quesƟ on de 
la confi ance est primordiale dans 
ces temps troublés. La recherche 
du compromis est essenƟ elle en 
ce sens. Croire que l’on triomphera 
en meƩ ant l’adversaire à terre est 
une mauvaise issue. Nous sommes 
quelque part condamnés au com-
promis. Les organisaƟ ons syndicales 
doivent être capables de produire 
des résultats. C’est ainsi que l’on 
redonnera confi ance aux citoyens 
dans l’acƟ on collecƟ ve.

« les deux principales cen-
trales ont un nombre d’ad-
hérents plus conséquent que 
l’ensemble des partis poli-
tiques.»

« la légitimité des syndicats 
se situe ailleurs que dans 
leur nombre d’adhérents »

4 Très Petites Entreprises
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Créé en 1986, le Centre 
Technique des InsƟ tuƟ ons 
de Prévoyance - CƟ p - est le 
porte-parole des insƟ tuƟ ons 
de prévoyance auprès des 
pouvoirs publics et des ins-
Ɵ tuƟ ons européennes. Bien 
que l’adhésion au CƟ p soit 
facultaƟ ve, l’ensemble des 
insƟ tuƟ ons paritaires en sont 
membres aujourd’hui.  

Le CƟ p rassemble des IP5 profes-
sionnels, interprofessionnels et des 
IP  d’entreprise. Pour être complet 
dans mon propos, j’ajouterais que 
sur les 36 IP membres du CTIP, 25 
sont des Groupes de ProtecƟ on

Sociale et les 11 autres ne font exclu-
sivement que de la prévoyance.  Des 
regroupements entre insƟ tuƟ ons 
sont encore à prévoir dans le futur.

Pour ces IP, le montant des coƟ sa-
Ɵ ons perçues s’élève chaque année 
autour de 13 milliards d’euros. Une 
moiƟ é de ce montant concerne la 
complémentaire santé et l’autre 
moiƟ é la retraite et la prévoyance. 

Les IP consolident 26,7 milliards 
d’euros avec les mutuelles présentes 
au sein des groupes. 13 millions de 
salariés ainsi que leurs conjoints ou 
leurs enfants sont couverts par nos 
diff érentes insƟ tuƟ ons. Ce chiff re 
va certainement évoluer du fait des 
contraintes prudenƟ elles exigées 
par Solvabilité II.

Avant de donner à mon tour une 
défi niƟ on du paritarisme, je pense 
qu’il est aujourd’hui urgent de le 
rendre intelligible auprès de tous 
les citoyens.

La gouvernance du CƟ p est stricte-
ment paritaire. Le Conseil d’Admi-
nistraƟ on comprend 30 membres, 
15 du collège salariés, 15 du collège 
employeurs. Dans une insƟ tuƟ on de 
prévoyance, le conseil d’administra-
Ɵ on oriente et contrôle. D’évidence 
l’entrée en vigueur de la direcƟ ve 
Solvabilité II a provoqué un certain 
bouleversement concernant la gou-
vernance des groupes. L’impéraƟ f 
de professionnalisaƟ on des diff é-
rents administrateurs s’est notam-
ment fait ressenƟ r. Au sein du CƟ p, 
la gouvernance paritaire s’exprime 
d’une seule voix suite à l’adopƟ on 
d’un consensus entre ses membres. 
Son champ d’acƟ vité est la ges-
Ɵ on des garanƟ es de la protecƟ on
sociale complémentaire d’entre-
prise. 

Le CƟ p est membre de l’Unocam6

et plus récemment de l’AssociaƟ on 
Inter-AMC. 

Les IP sont des organismes non-lu-
craƟ fs qui évoluent dans un secteur 
très concurrenƟ el. Les IP ont des 
fonds propres qui représentent 2,6 
fois la marge de solvabilité II sous la 
norme S2. C’est du solide. 
Le travail de co-construcƟ on au 
sein des IP a permis depuis de nom-

Jean-Paul Lacam
Délégué Général du CTIP 

5  Institution
de prévoyance
6 Union nationale des 
organismes d’assurance 
maladie complémen-
taire



 - 17 -

 Foliocollection  -   17e Colloque professionnel Ipse

breuses années de développer des 
acƟ ons dans le domaine de la pré-
venƟ on. 

Concernant la mission parlemen-
taire sur le paritarisme, le CƟ p a été 
audiƟ onné et représenté à ceƩ e 
occasion par son président d’alors 
Bernard Daeschler (CGT, collège sa-
lariés) et son vice-président Pierre 
Mie (Medef, collège employeurs). 
A ceƩ e occasion, nous avons fait la 
démonstraƟ on que nos organismes 

font preuve d’une 
grande solidité dans 
un cadre de concur-
rence très rude. Le 
risque de banalisa-

Ɵ on existe. Il faut savoir évoluer, 
tout en demeurant exemplaire. Le 
paritarisme est un modèle d’avenir. 
La grande force du modèle paritaire 
est le dialogue constant entre les 
parƟ es.

Le 5 juin 2016, le CTIP a fêté ses 
trente ans d’existence. Invité à ceƩ e 
occasion, François CharpenƟ er a 
déclaré que « la force du contrat 
collec  f mis en place par les IP est 
de protéger le salarié et sa famille, 
l’une des principales raison de son 
succès ». Egalement présent, Ber-
nard Vivier, président de l’InsƟ tut 
supérieur du travail, a lui rappelé 
«  ce dialogue dans l’entreprise et 
dans les ins  tu  ons crées pour
s’occuper de la protec  on sociale 
était plus que nécessaire pour qu’il 
y ait quelqu’un entre l’Etat et l’indi-

vidu ». Le terme de corps intermé-
diaire prend tout sens dans ce pro-
pos. Au cours de ceƩ e table ronde, 
il a également été souligné que « le 
pilotage par la gouvernance pari-
taire perme  ait de piloter constam-
ment les systèmes et constamment 
de s’adapter aux aléas ». La péren-
nité de nos insƟ tuƟ ons le prouve. Ce 
qui fait la force de la gouvernance 
paritaire, c’est sa solidarité. Même 
si ce terme est aujourd’hui très gal-
vaudé, j’ajouterais que la non-lucra-
Ɵ vité est en quelque sorte le prix 
de la liberté.

Nos valeurs sont des valeurs d’ave-
nir. Toujours au cours de l’anniver-
saire du CTIP, nous avions convié à 
une seconde table ronde les acteurs 
de l’économie numérique. Ceux-ci 
ont démontré leur aƩ achement à 
la solidarité et au dialogue social. 
Adrien Aumont, fondateur de KISS 
KISS BANK BANK a notamment 
dit : « l’internet c’est la possibilité 
d’étendre la solidarité ; il ne s’agit 
donc pas de détruire mais de généra-
liser le collec  f. ». Parmi ces acteurs, 
Antonin Léonard, fondateur du site 
OUI SHARE a quant à lui déclaré que
« tous voulaient par  ciper à des 
communautés mais sans être enfer-
més dans l’une ou dans l’autre ». Il 
y a donc de leur part une volonté 
d’établir un nouveau cadre nor-
maƟ f. Ils entendaient tous défendre 
« l’économie numérique comme 
moteur du progrès social ». Claire 
Balva, fondatrice de BLOCKCHAIN 

« la non-lucrativité est en 
quelque sorte le prix de la 
liberté »
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« Chaque organisme pa-
ritaire est en mesure de 
s’engager dans la voie de 
l’innovation »

France a notamment démontré que 
« les gens essaient aujourd’hui de 
créer des mécanismes d’assurance 
autonome ». Nous en avons conclu 
qu’ils étaient aƩ achés au principe 
de la mutualisaƟ on. Contrairement 
à une idée largement répandue, 
ils défendent le collecƟ f. Le grand 

perdant semble 
donc être l’Etat. Ces 
acteurs du monde 
des start-up en ont 
toutefois appelé à 

une refonte de notre « système de 
protecƟ on sociale » allant de pair 
d’après eux, à un nécessaire chan-
gement de paradigme du côté des 
organisaƟ ons d’employeurs et de 
salariés. Notre gouvernance par-
tenaire et collaboraƟ ve corres-
pondent à leur vision d’un monde 
ouvert et parƟ cipaƟ f. Présents à 
ceƩ e table ronde, les jeunes sala-
riés des GPS ont renchéri dans le 
sens des dirigeants de ces start-ups. 

Chaque organisme paritaire est en 
mesure de s’engager dans la voie de 
l’innovaƟ on. Un travail collecƟ f me 
semble toutefois indispensable. Il 
y a également  un eff ort à faire en 
termes de pédagogie. Tous les deux 
ans, le CƟ p réalise un baromètre 
au niveau de la prévoyance où l’on 
pose des quesƟ ons sur la percepƟ on 
de la gouvernance paritaire. An-
nées après années, les conclusions 
de ceƩ e enquête nous meƩ ent en 
face d’un paradoxe, comme la plus 
récente menée en 2015. Si 62% des 

salariés disent apprécier la gouver-
nance paritaire. 56% d’entre eux la 
jugent garante d’une bonne gesƟ on. 
Toutefois, seulement 25% des sala-
riés et 1/3 des entreprises savent 
que les insƟ tuƟ ons de paritaire sont 
de gouvernance paritaire.

Pour conclure, si les IP ont su faire 
preuve de la qualité et de la perfor-
mance de leur gesƟ on, ils doivent 
toutefois mieux communiquer sur 
ce volet. Modèle d’avenir, le parita-
risme de gesƟ on est apprécié par les 
acteurs de l’économie numérique. Il 
faut enfi n que les IP expliquent ce 
qu’ils savent faire et produire. C’est 
la clé pour que son succès d’esƟ me 
demeure auprès des jeunes généra-
Ɵ ons, des salariés et des entreprises.

Les contours du paritarisme gagne-
raient à être mieux défi nis par ses 
acteurs. Il existe trop de formula-
Ɵ ons imprécises ou compliquées, à 
l’image de celle donnée par l’éco-
nomiste Jacques Freyssinet « tripar-
 sme asymétrique masqué » ou en-

core du président de la commission 
sociale du Medef qui parle lui de
« paritarisme de fi gura  on ». Le pa-
ritarisme des IP n’est pas celui de la 
Cnavts ou  de la Cnamts. Le citoyen 
a aujourd’hui du mal à s’y retrouver. 

Après une longue période comme 
opéraƟ onnel, je défends le monde 
paritaire auprès des pouvoirs pu-
blics. Je me demande si les poli-
Ɵ ques ne cherchent pas de plus en 
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plus à empiéter sur le terrain des 
partenaires sociaux ? Sur l’encais-
sement des coƟ saƟ ons, beaucoup 
de hauts foncƟ onnaires que je ren-
contre dans des Hauts Conseils, sou-
haiteraient qu’elles soient perçues 
par l’Acoss7 . Ce volet en dit long sur 
la méconnaissance de nos méƟ ers.

Après quarante ans d’expérience 
professionnelle dans le monde 
paritaire, je peux vous affi  rmer que 
les partenaires sociaux ont fait du 
bon travail et qu’il existe de sérieux 
moƟ fs d’espoir pour l’avenir.7 Agence Centrale des 

Organismes de Sécurité 
Sociale

Le paritarisme est assez mé-
connu en France. D’expé-
rience, je sais qu’en parler 
autour de soi, c’est le plus 
souvent l’occasion de voir 
ceƩ e noƟ on confondue avec 
celle de la parité ! Les études 
d’opinion qui menƟ onnent la 
confi ance des français dans 
la gesƟ on paritaire sans qu’ils 
en connaissent les modalités 
exactes illustrent ceƩ e mé-

connaissance de façon éclatante.

Défendre le paritarisme par la 
preuve

En termes de négociaƟ on et de ges-
Ɵ on, le champ du paritarisme est 
très large en France. Pour le rendre 
plus compréhensible à l’égard de 
nos concitoyens, il importe de dé-
fendre le paritarisme par la preuve. 
C’est un travail que nous menons de 
concert avec François-Xavier Selle-
ret. Art de gouverner, art de choisir, 
est-ce que cet ouƟ l permet de faire 
avancer la situaƟ on dans un pays 

qui a du mal à se réformer ? Faire 
l’ode du paritarisme à compter de 
ses seuls principes ou valeurs affi  -
chées n’est pas la meilleure façon 
de le défendre. Il convient mieux 
de présenter ses résultats, ses réa-
lisaƟ ons eff ecƟ ves. Cela revient en 
défi niƟ ve à répondre à l’interpella-
Ɵ on de la philosophe Cynthia Fleury 
sur « la fi n du courage » parmi les 
acteurs publics.

Le paritarisme peut parƟ r en lam-
beaux si le service proposé n’est 
pas eff ectué, si la promesse iniƟ ale 
n’est pas respectée. Quand mes 
amis m’interpellent sur leurs droits 
à la retraite, je leur évoque les diff é-
rents services que nous proposons 
pour leur permeƩ re une meilleure 
esƟ maƟ on de ces droits. Beaucoup 
ignorent encore des disposiƟ fs tels 
que les EIG8  ou les RIS9 . Le simu-
lateur que nous avons mis en place 
récemment est une autre façon de 
montrer l’effi  cacité du paritarisme 
de gesƟ on. Quand j’avance que 
notre régime Ɵ ent la route fi nanciè-

Pierre Chaperon
Directeur du Cabinet Agirc-
Arrco 

8 Estimation Indicative 
Globale
9 Relevé Indicatif de 
Situation
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rement, on me regarde le plus sou-
vent avec des grands yeux. A Ɵ tre 
d’exemple, la presse ne menƟ onne 
jamais nos 510 milliards d’euros de 
réserve. Pareille surprise chez mes 
interlocuteurs quand j’évoque le 
type d’acƟ onnariat un peu parƟ cu-
lier de notre insƟ tuƟ on, composé 
des employeurs et des salariés.

Le paritarisme total

Mon expérience professionnelle m’a 
amené à connaitre toutes les formes 
de paritarisme, que ce soit dans les 
fédéraƟ ons AGIRC et ARRCO, dans 
un groupe de protecƟ on sociale - y 
compris avec le champ concurren-
Ɵ el.

Dans les organismes, on peut avoir 
l’un ou l’autre des aƩ ributs (ges-
Ɵ on/négociaƟ on). Pour reprendre 
une métaphore et faire plaisir aux 
nostalgiques de la sélecƟ on néer-
landaise de football des années 70, 
nous praƟ quons « le paritarisme to-
tal » au sein de l’AGIRC-ARRCO.

 A mon avis, il est tout à fait détermi-
nant de concentrer les deux formes 
de paritarisme au sein d’une insƟ tu-
Ɵ on. Cela oblige toutes les parƟ es 
prenantes à créer du résultat et faire 
preuve de responsabilité. Si ça n’en 
crée pas, le paritarisme peut diffi  ci-
lement avoir d’objet.

Au sein de ceƩ e insƟ tuƟ on, je suis 
depuis plusieurs années témoin 

de plusieurs négociaƟ ons d’impor-
tance. Au sein du patronat, a tou-
jours coexisté, la diffi  culté d’ani-
mer un groupe et de représenter 
les intérêts de l’organisaƟ on man-
dataire. La négociaƟ on est la ren-
contre entre un homme, un sujet 
et puis un groupe. L’autre diffi  culté 
se situe dans la préparaƟ on des 
négociaƟ ons. A ce Ɵ tre, j’aimerais 
notamment saluer Georges Bouve-
rot, alors représentant patronal, ac-
tuel président d’honneur de l’Arrco, 
dans le cadre d’une négociaƟ on sur 
les groupes de protecƟ on sociale. A 
ma connaissance, il s’agit de la seule 
négociaƟ on à avoir été adoptée à 
l’unanimité chez les partenaires so-
ciaux.

Au sommet de ce paritarisme total, 
il y a l’accord entre les partenaires 
sociaux qui créé les régimes. Pour 
faire un clin d’œil à Jacques Barthé-
lémy, j’aimerais souligner le fait que 
ces régimes n’ont pas de personnali-
té juridique. Les partenaires sociaux 
se réunissent  dans des négociaƟ ons 
interprofessionnelles tous les 3, 4 
ou 5 ans. 

Les commissions paritaires ont 
quant à elle un certain niveau de 
permanence, à raison de 4 à 5 réu-
nions par an. J’ai la chance d’animer 
les débats de ceƩ e commission au 
sein de l’Agirc-Arrco. Elles sont sur-
tout l’occasion d’interpréter les ac-
cords signés entre les partenaires 
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sociaux. Durant les accords inter-
professionnels, la délégaƟ on géné-
rale de l’Agirc-Arrco n’intervient 
pas. On peut intervenir ensuite pour 
régler certains problèmes d’ordre 
juridique.

On trouve ensuite les fédéraƟ ons et 
les insƟ tuƟ ons qui reçoivent et gère 
nt les coƟ saƟ ons.

L’accord de 2015

Dans le contexte actuel de parita-
risme-bashing (notes de l’IFRAP et 
de l’InsƟ tut de l’entreprise), il est 
quand même intéressant de revenir 
que sur l’accord de novembre 2015. 
Avant la conclusion de cet accord, 
les partenaires sociaux ont beau-
coup été criƟ qués. De nombreux 
doutes subsistaient, comme l’a rap-
pelé Jean-Louis Malys, sur leur ca-
pacité à entériner un accord. 

CeƩ e négociaƟ on a aussi été criƟ -
quée pour sa longueur. Tous les su-
jets ont pourtant été mis sur la table. 
La délégaƟ on générale de l’Agirc-Ar-
rco a proposé sur l’ensemble du pro-
cessus plusieurs pistes aux parte-
naires sociaux, notamment en leur 
présentant plusieurs scénarios pros-
pecƟ fs. La conclusion des accords 

professionnels peut parfois être 
ajournée du fait de la tenue simulta-
née de congrès syndicaux.  

Les signataires de 2015 ont agi sur 
l’ensemble des paramètres pour 
assurer la pérennité de la retraite 
complémentaire. Quant à la ques-
Ɵ on du régime unifi é, son entrée 
en vigueur en 2019 va représenter 
un certain tour de force. Le passage 
devra se faire sans incident. Il faudra 
ensuite communiquer sur les bien-
faits de ceƩ e fusion.

Dans cet accord, les partenaires so-
ciaux se sont engagés dans le pilo-
tage et la gesƟ on. Sur ce chapitre, 
nous sommes allés au-delà des pré-
conisaƟ ons de la Cour des Comptes.

L’accord a foncƟ onné du fait de la 
non-intervenƟ on étaƟ que, gage de 
responsabilité de la part des par-
tenaires sociaux. Avoir eu un ca-
lendrier qui oblige avec des dates 
butoirs démontre également leur 
capacité à agir. 

C’est donc bien au niveau du cou-
rage, pour reprendre à l’interpel-
laƟ on de Cynthia Fleury, que les 
partenaires sociaux ont agi dans la 
conclusion de cet accord.
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Débats avec les participants

Dominique Boucher
Délégué général de l’Ipse

Dans les pays où le taux de syndicali-
saƟ on est important, les employeurs 
prélèvent eux-mêmes la coƟ saƟ on 
syndicale. Quelle est votre posiƟ on 
sur le sujet ?

Jean-Louis Malys
Président de l’Arrco

Je vais vous raconter une anecdote. 
Ancien membre du comité européen 
d’Usinor, j’ai dû me rendre en Bel-
gique pour une réunion intersyndi-
cale. J’ai alors découvert que la non-
affi  liaƟ on à un syndicat peut causer 
de graves problèmes pour avoir le 
droit de toucher ses indemnités de 
chômage. En Allemagne, le taux de 
syndicalisaƟ on est très important du 
fait du modèle de cogesƟ on dans les 
grandes entreprises. Les salariés ont 
plutôt intérêt à se syndiquer pour 
faire évoluer favorablement leur 
carrière professionnelle.

Faut-il adhérer à ces diff érents 
modèles ? L’histoire de notre pays 
ne correspond pas à ces modèles. 
Les syndicalistes doivent toutefois 
s’interroger sur les services qu’ils 
rendent à leurs adhérents. Plutôt 
qu’un syndicalisme de contestaƟ on, 
l’urgence serait de meƩ re en place 

un syndicalisme d’accompagnement 
des salariés dans leur carrière pro-
fessionnelle.  Le monde du travail 
devient de plus en plus complexe, 
la numérisaƟ on de l’économie va 
profondément modifi er son fonc-
Ɵ onnement. Dans ce contexte, les 
organisaƟ ons syndicales se doivent 
de mieux conseiller leurs adhérents 
sur leurs choix de carrières.

Jean-Marie Spaeth
Président d’honneur de l’Ipse

L’état est généralement perçu 
comme le porteur de l’intérêt géné-
ral. Est-ce que les acteurs sociaux 
veulent-ils être porteurs du bien 
commun ? Comment la société ci-
vile organisée peut-elle s’affi  rmer ?  
La transformaƟ on du CNPF en Me-
def a considérablement modifi é les 
choses, avec une vision beaucoup 
plus centrée au niveau de l’entre-
prise. Comment produire du droit, 
du bien commun dans un monde 
de plus en plus individualiste où les 
corporaƟ smes dominent ?

Jean-Louis Malys
Président de l’Arrco

Je pense que la quesƟ on de l’inté-
rêt général est essenƟ elle pour tous 
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les corps intermédiaires. Les parte-
naires sociaux pensent faire œuvre 
uƟ le quand ils défendent leur pré 
carré, ce qui est une erreur.

Concernant le MEDEF, la vision de 
l’intérêt général sous le mandat de 
Laurence Parisot pouvait parfois 
être perƟ nente. C’était même un 
cas assez unique dans l’histoire du 
patronat français. Les organisaƟ ons 
syndicales font montre de diver-
gence sur la quesƟ on de l’intérêt 
général. La CFDT considère que les 
droits des salariés ne peuvent être 
défendus qu’en prenant en compte 
l’environnement dans lequel ils évo-
luent. On nous reproche souvent 
d’avoir une vision parƟ sane. On 

peut toutefois affi  rmer que l’on peut 
avoir une vision globale des diff é-
rents problèmes auxquels la société 
est confrontée dans son ensemble. 

Les syndicats sont souvent perçus 
comme des organisaƟ ons à visée 
purement corporaƟ ste. Pour sorƟ r 
de ceƩ e percepƟ on, il faut instaurer 
une certaine culture du compromis. 
Les partenaires sociaux doivent mu-
tuellement reconnaitre leur légiƟ -
mité. C’est la condiƟ on pour un dia-
logue social de qualité.

Il faut combaƩ re la vision caricatu-
rale d’une société fragmentée entre 
intérêts foncièrement divergents.  
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La quesƟ on du paritarisme9

est chargée d’aff ecƟ vité, 
d’idéologie ce qui entraîne 
une approche romanƟ que 
pour ses parƟ sans et jusƟ fi e, 
pour ses détracteurs, la mise 
en lumière d’un coût injus-
Ɵ fi é économiquement, d’un 
dérèglement du marché (de 
l’assurance) et de comporte-
ments corporaƟ stes. Si l’on 
veut élever le débat et sur-
tout rester sur un registre 

scienƟ fi que, seul permeƩ ant l’objec-
Ɵ vité, on doit s’intéresser successive-
ment à plusieurs quesƟ ons de fond.

1 - Le concept de garanƟ e
sociale10  
Le droit du travail est protecteur ou 
il n’est pas, ceci du fait de sa fonc-
Ɵ on au service de la parƟ e faible 
du contrat, le travailleur. Dans ceƩ e 
perspecƟ ve, l’insƟ tuƟ on idenƟ taire 
du droit du travail qu’est la conven-
Ɵ on collecƟ ve, contrat avant tout 

mais aussi loi professionnelle, joue 
un rôle majeur dans le progrès social 
en contribuant à l’accroissement des 
valeurs de l’Humanité, dont le Droit 
est, en tant que science, le fonde-
ment dans la mesure où il favorise, 
par la mise en œuvre de la démo-
craƟ e sociale, donc en lien avec les 
libertés, l’évoluƟ on posiƟ ve du « 
statut » du travailleur (salarié ou pas 
du reste).

Deux matériaux sont au service 
de ceƩ e ambiƟ on : l’amélioraƟ on 
des condiƟ ons de travail et l’ins-
tauraƟ on de garanƟ es sociales. On
notera qu’ils sont tous deux objets 
de négociaƟ on collecƟ ve, selon l’ar-
Ɵ cle L.2221-1 du code du travail11 . Il 
est donc fondamental de les disƟ n-
guer. 

Les avantages des salariés en ma-
Ɵ ère de condiƟ ons de travail (qui 
englobent notamment la durée du 
travail, les congés ou les rémunéra-
Ɵ ons) se concréƟ sent par des obliga-

Jacques Barthélémy
Avocat, Barthélmy
Avocats 

Le paritarisme «à la française» :
clé de voûte de la démocratie sociale ?

9 J. Barthélémy, « Paritarisme : le concept dans ses aspects juridiques » in « Refondation » : revue politique et parlementaire, juillet-octobre 2007, p. 17 
et s. ; J.-M. Luttringer, « Réfl exions sur les spécifi cités du paritarisme de gestion dans le domaine de la formation professionnelle » : Droit social 2008, p. 
1207.
10 J. Barthélémy, « L’assurance formation, une garantie sociale » : Droit social 2008, p. 1199 ; « Les nouvelles garanties sociales » in l’année de droit social 
2007, ouvrage édité par le conseil scientifi que du Cabinet Barthélémy Avocats.
11 L.2221-1 : « Le présent livre est relatif à la détermination des relations collectives entre employeurs et salariés. Il défi nit les règles suivant lesquelles 
s’exerce le droit des salariés à la négociation collective de l’ensemble de leurs conditions d’emploi, de formation professionnelle et de travail ainsi que de 
leurs garanties sociales ». Opposer conditions de travail et « garanties sociales » montre bien qu’on ne parle pas de la même chose. De sucroît, il faudrait 
s’interroger sur l’expression « ainsi que » qui semble ne pas placer celles-ci sur le même plan que les autres objets de négociation.
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Ɵ ons incombant directement à l’em-
ployeur. De ce fait, les condiƟ ons de 
travail entrent dans le champ des 
sancƟ ons négaƟ ves12  des compor-
tements déviants (sous forme de
pénalités, d’indemnités, de dom-
mages et intérêts), ce qui peut 
altérer le dynamisme des entre-
preneurs, élément important du 
développement économique. Ces 
avantages sont, de surcroît, liés di-
rectement à l’existence et à l’exécu-
Ɵ on du contrat de travail.

Les garanƟ es sociales se concré-
Ɵ sent quant à elles par un droit de 
Ɵ rage social soit sur un pot commun 
alimenté par les contribuƟ ons des 
employeurs (ex : régime de retraite 
complémentaire) soit sur une plate-
forme de stockage (ex : compte pro-
fessionnel d’acƟ vité, CPA). Dès lors 
ces droits sont plus aisément décon-
nectables de l’exécuƟ on du contrat 
avec telle entreprise. Cela accroît 
les libertés du travailleur qui peut 
décider du moment où il sollicite le 
bénéfi ce de l’avantage. Cela permet 
aussi de promouvoir les sancƟ ons 
posiƟ ves de comportements ver-
tueux, grâce à des primes qui sont 
la conséquence de l’amélioraƟ on de 
la sinistralité mais aussi des coûts 
grâce à un pilotage du régime. Et 
ceci infl uence posiƟ vement le com-
portement du dirigeant, ce qui a un 
eff et posiƟ f sur l’effi  cacité écono-
mique, donc sur l’emploi.

Le champ ordinaire des garanƟ es 

sociales est consƟ tué des garanƟ es 
collecƟ ves de prévoyance ; ce terme 
a un sens très large du fait que la 
liste qui en est donnée par l’arƟ cle 
L.911-2 du code de la sécurité so-
ciale, déjà longue, n’est que limita-
Ɵ ve en raison de l’adverse notam-
ment. Mais ce champ peut en être 
étendu à d’autres types d’avantages, 
en parƟ culier ceux suscepƟ bles de 
jouer un rôle dans la mise en œuvre 
de droits fondamentaux, tels celui à 
la santé, à la dignité, à l’égalité, à la 
jusƟ ce, à la solidarité. Spécialement 
ceux faisant l’objet de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union 
Européenne qui a, c’est important, 
valeur de traité depuis le Sommet 
de Lisbonne : ceci accroît son au-
torité dans la mesure où les Etats 
membres ne peuvent les ignorer 
(cf. arƟ cle 4§3 du Traité de l’Union 
Européenne).

L’importance de ceƩ e construcƟ on 
théorique est aƩ estée par la diff é-
rence qui en résulte entre : 

• Un système d’assurance collecƟ ve, 
par lequel est seulement réparé le 
préjudice subi en raison des eff ets 
d’un aléa de la vie humaine, élé-
ment de rémunéraƟ on diff érée ; ici 
on se contente de fi xer la nature et 
le niveau des prestaƟ ons. 

• Un régime de protecƟ on sociale 
poursuivant en plus un objecƟ f de 
solidarité et une poliƟ que de pré-
venƟ on, droits non contribuƟ fs ne 

12 N. Bobbio, « De la 
structure à la fonction :
nouveaux essais de la 
théorie du droit », voir 
spécialement chapitre 
« Les sanctions 
positives »,   traduit de 
l’italien et présenté par 
David Soldini : publié 
dans la collection 
Rivages du droit, Dal-
loz, 2012.
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pouvant être eff ecƟ fs que par pré-
lèvements sur un « pot commun ». 
Le droit à la santé est ici plus com-
plètement concréƟ sé, en raison de 
l’acƟ on prévenƟ ve et pas seulement 
curaƟ ve.

L’ordonnance de 1945 avait - au tra-
vers de son arƟ cle 18 codifi é ensuite 
en L4 (d’où « l’insƟ tuƟ on L4 ») puis 
en L.731-1 du code de la sécurité 
sociale – favorisé la naissance d’une 
sécurité sociale de nature conven-
Ɵ onnelle complétant celle légale. 
Elle était matérialisée par la solidari-
té qui irrigue la sécurité sociale et le 
double paritarisme, de concepƟ on 
et de management. Etait ainsi créée 
une insƟ tuƟ on, dotée ou non de la 
personnalité morale, organisme au-
quel s’idenƟ fi ait le régime. De ceƩ e 
construcƟ on ne subsiste que l’orga-
nisaƟ on de la retraite complémen-
taire obligatoire (L.921-1 et suivants 
du code de la sécurité sociale) dans 
la mesure où la loi du 31 décembre 
1989 (dite Evin), transposant les di-
recƟ ves vie et non vie relaƟ ves à la 
libre prestaƟ on de service, a modifi é 
en profondeur le droit de la protec-
Ɵ on sociale complémentaire13 . 

2 -  L’ordre public professionnel
Le droit convenƟ onnel, qu’il se subs-
Ɵ tue ou seulement complète le Ɵ s-
su législaƟ f, est un des vecteurs du 
progrès social en raison notamment 
de son caractère normaƟ f qu’il par-

tage avec la loi, mais aussi de sa na-
ture contractuelle prééminente qui 
contribue à l’épanouissement des 
libertés individuelles et collecƟ ves.

Le débat sur la primauté de l’ac-
cord sur la loi et de celle de l’accord 
d’entreprise sur celui de branche 
a été très mal posiƟ onné dans le 
cadre de la confecƟ on de la loi Tra-
vail ; il ne peut que déboucher sur 
un mur car les posiƟ ons des uns et 
des autres sont soit idéologiques 
(c’est ce qui divise syndicats entre 
eux et poliƟ ques), soit, dans les 
milieux patronaux, liées à des inté-
rêts non convergents, entre grandes 
et peƟ tes entreprises essenƟ elle-
ment. Il faut donc éviter ce débat, 
par souci de rigueur scienƟ fi que, au 
nom de l’intérêt général. Le recours 
aux droits fondamentaux permet de 
construire des soluƟ ons acceptables 
largement parce que s’inscrivant 
dans le progrès social. Ce qui est 
déterminant, c’est de concréƟ ser 
la foncƟ on protecƟ ve du travailleur 
et il est des voies diff érentes pour y 
parvenir.

Dans ceƩ e perspecƟ ve, il faut souli-
gner que seules les lois concréƟ sant 
des principes sont de la compétence 
exclusive du législateur (arƟ cle 34 de 
la ConsƟ tuƟ on). Au-delà – et même 
si on peut trouver des raisons pour 
jusƟ fi er un champ plus vaste des 
domaines de la loi, on est dans celui 
naturel du contrat collecƟ f. On peut 

13 J. Barthélémy, « Pro-
tection sociale complé-
mentaire : de la concep-
tion institutionnelle 
à la conception assu-
rantielle » : SJS n° 42, 
octobre 2006, p. 17
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alors soutenir que s’aventurer au-
delà des principes expose le législa-
teur à criƟ que au nom de l’incons-
Ɵ tuƟ onnalité de sa démarche dans 
la mesure où la loi réduit le champ 
de compétence des partenaires so-
ciaux ; or, le droit des travailleurs 
à la négociaƟ on des condiƟ ons de 
travail par l’intermédiaire de délé-
gués est d’essence consƟ tuƟ onnelle 
(alinéa 8 du préambule de la ConsƟ -
tuƟ on de 1946) mais aussi suprana-
Ɵ onale (arƟ cle 28 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union 
Européenne). Seul un principe de 
même valeur pourrait en réduire la 
portée, par déclinaison du principe 
(également consƟ tuƟ onnel) de pro-
porƟ onnalité.

En outre, des normes d’essence 
convenƟ onnelle sont plus adap-
tables au contexte pour lequel elles 
ont été conçues ; elles peuvent de 
ce fait aisément évoluer au fur et 
à mesure de la modifi caƟ on du 
contexte pour lequel elles ont été 
conçues. On s’aperçoit alors qu’un 
droit convenƟ onnel est mieux à 
même de concilier effi  cacité écono-
mique et protecƟ on du travailleur, 
ce qui est favorable à l’emploi ; or, le 
droit à l’employabilité comme celui 
à l’emploi est un droit fondamental 
parce qu’il s’inscrit dans la logique 
de la dignité, de l’égalité, des liber-
tés, de la jusƟ ce14 .

Le débat, collatéral, sur la place res-
pecƟ ve de la convenƟ on de branche 

et de l’accord d’entreprise gagne, 
lui aussi, à être dédramaƟ sé. L’auto-
nomie de l’accord d’entreprise par 
rapport à la convenƟ on de branche 
peut se jusƟ fi er à parƟ r des mêmes 
arguments, mais il exige des limites 
similaires à celles organisant l’auto-
nomie de l’accord par rapport à la 
loi. Ceci étant, l’autonomie de l’ac-
cord de niveau inférieur ne peut 
se concréƟ ser que si on est certain 
qu’il peut faire (seul) la loi des par-
Ɵ es. Cela suppose qu’on rende obli-
gatoire la négociaƟ on des règles de 
conduite de la négociaƟ on permet-
tant équilibre des pouvoirs, com-
portement loyal des négociateurs, 
exécuƟ on de bonne foi des textes 
signés, donc que l’accord de mé-
thode en déclinant les modalités 
de mise en œuvre soit considéré 
comme substanƟ el. Les principes de 
la théorie contractuelle servent une 
telle ambiƟ on, notamment la quali-
fi caƟ on de principe de l’exigence de 
loyauté et le fait qu’elle s’applique y 
compris dans la négociaƟ on. A cet 
égard, est importante la novaƟ on 
introduite dans le code civil par l’or-
donnance du 10 février 2016. 

Même si est organisée la primauté 
de l’accord d’entreprise, de nom-
breux éléments sont toutefois à 
prendre en considéraƟ ons qui per-
meƩ ront, au vu de la situaƟ on de la 
branche et (ou) de la taille des entre-
prises, de privilégier la convenƟ on 
de branche ou de limiter le champ 
de l’autonomie de l’accord d’entre-

14 Sur la question 
des confl its entre les 
normes, cf. rapport 
Combrexelle (9 sep-
tembre 2015), prin-
cipale source de la loi 
Travail du 8 août 2016 
mais aussi le rapport 
G. Cette/J. Barthélémy 
« Réformer le droit du 
travail » publié aux 
éditions Odile Jacob 
et parrainé par Terra 
Nova, 2015, qui a aussi 
inspiré cette loi. 
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prise, aussi bien en termes de types 
d’avantages que de niveau des ga-
ranƟ es. Les partenaires sociaux, à 
condiƟ on qu’ils soient réellement 
représentaƟ fs, compétents et res-
ponsables, sont à même, du fait que 
leur mission est d’intérêt général, 
d’appréhender les soluƟ ons au vu 
de tel contexte parƟ culier. 

Par contre il est des domaines dans 
lesquels la négociaƟ on d’entreprise 
ne peut prospérer, même pas pour 
construire des avantages plus favo-
rables. Ces domaines sont ceux liés 
à l’idenƟ té de la branche aux plans 
tant juridique qu’économique et qui 
ne peuvent être délimités scienƟ -
fi quement que par la déclinaison 
du concept d’unité économique 
et sociale. Celui-ci est au cœur de 
la défi niƟ on juridique de l’entre-
prise en droit du travail ; il peut être 
uƟ le également à la défi niƟ on de la 
branche, les deux noƟ ons n’étant 
que foncƟ onnelles. Ce n’est pas un 
hasard si, dans la loi du 4 mai 2004 
organisant la possible dérogaƟ on 
par accord d’entreprise à la conven-
Ɵ on de branche, on l’a interdite 
pour ce qui se rapporte aux classi-
fi caƟ ons (expression de l’unité éco-
nomique) et aux règles de mutuali-
saƟ on en maƟ ère de formaƟ on et 
de prévoyance mais – c’est essen-
Ɵ el – seulement lorsqu’est poursuivi 
un objecƟ f de solidarité, (laquelle 
matérialise l’unité sociale). La réfé-
rence, s’agissant de la prévoyance, 
à l’arƟ cle L.912-1 (qui concerne les 

régimes fondés sur la solidarité) et 
non à l’arƟ cle L.911-1 du code de 
la sécurité sociale (qui vise tous les 
systèmes de prévoyance) en aƩ este.

En maƟ ère de prévoyance et si est 
construit un régime, une entreprise 
peut toujours faire mieux ou plus. 
Mais elle ne peut recourir à un autre 
assureur que celui choisi par les par-
tenaires sociaux que pour couvrir 
le supplément, dès lors que la soli-
darité étant consubstanƟ elle de la 
sécurité sociale, c’est alors une au-
thenƟ que « convenƟ on collecƟ ve de 
sécurité sociale »15  que l’on a bâƟ  au 
niveau de la branche.

La cerƟ tude qu’on ne peut déroger, 
même en plus favorable, aux dis-
posiƟ ons qui matérialisent ainsi ce 
qu’on peut appeler « ordre public 
professionnel » est accrue depuis la 
loi travail qui a ajouté, dans l’arƟ cle 
L.2232-5-1, un paragraphe après ce-
lui posant le principe de la prohibiƟ on 
des dérogaƟ ons dans les domaines 
énumérés par l’arƟ cle L.2253-3, pa-
ragraphe supplémentaire par lequel 
est affi  rmée la possible dérogaƟ on 
mais seulement en plus favorable 
dans des domaines limitaƟ vement 
défi nis par les partenaires sociaux. 
En sont logiquement exclus ceux 
pour lesquels la loi prévoit que le 
droit commun c’est l’accord d’en-
treprise, la convenƟ on de branche 
ne s’appliquant qu’à défaut16.

Les garanƟ es sociales se traduisant 

15 J. Barthélémy, « Le 
concept de convention 
collective de sécurité 
sociale » : Droit social 
mars 2016, p. 272 mais 
aussi « Solidarité et 
protection sociale com-
plémentaire » : RJS oc-
tobre 2015, p. 571.
16 J. Barthélémy, « 
L’ordre public profes-
sionnel » : Cahiers du 
DRH, éditions Lamy, 
novembre 2016, p. 44 et 
P.-Y. Verkindt, «A pro-
pos de la notion d’ordre 
public conventionnel » : 
Semaine sociale Lamy 
janvier 2017, p. 5.
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par la mutualisaƟ on de contribu-
Ɵ ons des entreprises au service 
d’un objecƟ f de solidarité sont par 
défi niƟ on du domaine de l’ordre 
public professionnel parce que vec-
trices d’une « sécurité sociale pro-
fessionnelle ou convenƟ onnelle 
». À ce stade, il faut souligner que 
dans la mesure où la solidarité est 
un des principes du droit commu-
nautaire, on ne peut interdire aux 
partenaires sociaux de la meƩ re 
en œuvre. Cela suppose concrète-
ment un « pot commun » alimenté 
de toutes les entreprises, donc le 
choix d’un organisme pour le gérer ; 
ceci induit donc la licéité de principe 
des clauses de désignaƟ on. Ceci en 
stricte conformité avec le droit com-
munautaire selon lequel un degré 
élevé de solidarité écarte toute cri-
Ɵ que de posiƟ on dominante abu-
sive (au sens de l’arƟ cle 102 TFUE) 
et posiƟ onne le régime dans l’inté-
rêt général économique tel qu’il ré-
sulte de l’arƟ cle 37 de la Charte des 
droits fondamentaux.

Les partenaires sociaux sont libres 
de se contenter de fi xer la nature et 
le niveau des prestaƟ ons ; est alors 
matérialisé un simple élément de ré-
munéraƟ on, auquel cas la clause de 
désignaƟ on porte une aƩ einte dis-
proporƟ onnée à la liberté contrac-
tuelle mais aussi à la libre concur-
rence. Au contraire, la solidarité 
étant un principe de même niveau 
que la liberté contractuelle, les deux 
doivent être conciliés par applica-

Ɵ on du principe de proporƟ onnalité. 
La doctrine du Conseil consƟ tuƟ on-
nel ne peut qu’aller dans ce sens. 
C’est du reste ce que l’on constate 
au travers de la décision sur les fron-
taliers Suisses du 26 mars 2015 mais 
aussi de la rédacƟ on du point 32 de 
la décision du 27 décembre 2016 re-
laƟ ve à la LFSS 201717 . L’affi  rmaƟ on 
sans nuance selon laquelle la déci-
sion du Conseil consƟ tuƟ onnel du 
13 juin 2013 a prohibé les clauses de 
désignaƟ on est sans fondement, la 
criƟ que d’aƩ einte disproporƟ onnée 
à la liberté contractuelle (de l’em-
ployeur) n’étant jusƟ fi ée que parce 
que l’arƟ cle L.912-1 du code de la 
sécurité sociale ne traitait que de 
mutualisaƟ on, laquelle n’est qu’un 
moyen.

3 - Le double paritarisme et 
l’eff ecƟ vité du droit social

Il faut alors s’intéresser aux moyens 
de concréƟ ser les droits des travail-
leurs lorsqu’ils émanent de garan-
Ɵ es sociales. Ici doit être faite une 
disƟ ncƟ on suivant que les presta-
Ɵ ons sont ou non garanƟ es. Depuis 
la loi Evin du 31 décembre 1989, les 
garanƟ es collecƟ ves de prévoyance 
sont provisionnées, ce qui fait que 
les prestaƟ ons qui seront versées 
dans le temps sont garanƟ es par le 
capital consƟ tuƟ f des rentes. Ceci 
ne vaut toutefois que pour leur 
montant à la date de cessaƟ on du 
contrat d’assurance, les capitaux de 

17 Sur la décision du 
Conseil constitutionnel 
du 22 décembre 2016, 
cf. J. Barthélémy « An-
nulation par le Conseil 
constitutionnel du dis-
positif de la LFSS per-
mettant la codésigna-
tion d’assureurs pour 
gérer seuls un accord 
collectif de prévoyance 
de branche » : Droit 
social février 2017, p. 7.
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couverture étant liés aux rentes au 
niveau aƩ eint. Ceci a jusƟ fi é l’amé-
lioraƟ on de la loi Evin au travers de 
l’obligaƟ on faite aux partenaires 
sociaux de s’intéresser aux revalori-
saƟ ons futures et aux droits dérivés 
(mainƟ en du capital décès en cas 
d’invalidité par exemple). On voit 
déjà apparaître la foncƟ on protec-
trice des partenaires sociaux liée à 
la nécessité de combler les insuffi  -
sances de la technique assuranƟ elle 
pour assurer pleinement les droits 
du travailleur.

En outre et surtout, lorsque les 
droits – une parƟ e des droits –sont 
non contribuƟ fs liés, car liés à la 
solidarité et à la prévenƟ on, il faut 
rechercher les moyens d’assurer 
autrement la protecƟ on des travail-
leurs que par les capitaux de couver-
ture, en parƟ culier en cas de dispa-
riƟ on, quelle qu’en soit la raison, de 
la source de droit ayant créé la ga-
ranƟ e sociale. C’est cela qui jusƟ fi e 
fondamentalement le paritarisme, 
spécialement celui de management. 
Ici la responsabilité de la protecƟ on 
n’est plus assumée directement par 
l’employeur, comme c’est le cas en 
maƟ ère de condiƟ ons de travail, 
mais par un organisme composé de 
représentants d’employeurs et de 
salariés dont la décision seule peut 
modifi er les droits des travailleurs. 
D’où l’importance du double parita-
risme :

• De concepƟ on, seul un accord 

collecƟ f, pouvant, au niveau de la 
branche, créer ce qui est alors un 
régime ayant la qualifi caƟ on de 
convenƟ on collecƟ ve de sécurité 
sociale dès lors que sécurité sociale 
et solidarité sont liées. 

• De gesƟ on ou plutôt de manage-
ment, au travers d’un organisme 
paritaire ayant la responsabilité de 
décliner et de garanƟ r, du fait des 
missions qui lui ont été confi ées par 
les partenaires sociaux au travers de 
l’acte fondateur des garanƟ es, les 
droits des travailleurs.

Il n’est pas inuƟ le de rappeler que 
sous l’empire de l’ordonnance de 
1945 et du mythique arƟ cle L4 qui 
en est résulté, la Cour de cassaƟ on 
a toujours considéré que l’obligaƟ on 
d’affi  liaƟ on tant pour le salarié que 
pour l’entreprise ne pouvait naitre 
que de la mise en œuvre eff ecƟ ve 
de ces deux volets du paritarisme. 
À défaut de l’une ou l’autre, ni l’em-
ployeur ni le salarié n’était tenu à 
une affi  liaƟ on obligatoire18.

Par ailleurs, solidarité et prévenƟ on 
confortent ensemble la consistance 
juridique de la collecƟ vité de travail. 
Voilà du reste pourquoi est impor-
tant le disposiƟ f de la loi travail ayant 
structuré la commission paritaire et 
lui ayant confi é, dans trois domaines, 
des missions d’intérêt général. Avec 
un peƟ t eff ort supplémentaire, on 
conférerait à la commission pari-
taire la personnalité morale ce qui 

18 Cass. Soc., 5 janvier 
1984 Penven/Jourdan 
- et 5 juin 1986 RVI/
Azouz si l’une de ces 
conditions n’était pas 
remplie, il n’y aurait pas 
régime et de ce fait le 
salarié n’était pas tenu 
d’en être participant – 
Cass. Soc., 14 janvier 
1976 Dame Maillard/
Sté Philips
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accroîtrait la consistance juridique 
de la collecƟ vité qui a des intérêts 
propres à faire valoir, disƟ ncts de la 
somme des intérêts individuels de 
ses membres, ceux-là même qu’ex-
priment les objecƟ fs de solidarité et 
la poliƟ que de prévenƟ on, mais pas 
seulement. L’employabilité et l’assu-
rance formaƟ on qui en est l’instru-
ment sont aussi concernées, tout 
autant que la mobilité qui pourrait 

jusƟ fi er la créaƟ on 
de sociétés de cau-
Ɵ ons mutuelles pour 
résoudre les diffi  cul-
tés liées à l’accès au 
logement, spéciale-

ment en cas de changement de lieu 
de travail pour accéder à l’emploi. Il 
ne s’agit là que d’exemples.

Une comparaison s’impose alors 
avec le comité d’entreprise, per-
sonne morale en charge de l’ex-
pression collecƟ ve du personnel 
de l’entreprise et qui permet l’épa-
nouissement des droits collecƟ fs ; 
la commission paritaire, devenue 
personne morale, permeƩ rait de 
même de donner de la consistance 
juridique à la collecƟ vité des parƟ -
cipants, c’est à dire du personnel de 
la branche.
La solidarité permet l’accès de l’or-
ganisme qui la met en œuvre à l’in-
térêt général. Ceci résulte aussi bien 
de la jurisprudence, spécialement 
du Conseil consƟ tuƟ onnel, que du 
droit communautaire. Ceci étant, 

une disƟ ncƟ on est à faire suivant 
que :

• La solidarité est naƟ onale, inter-
professionnelle, générale, auquel 
cas les régimes relèvent du 1er pi-
lier de la protecƟ on sociale. Ils ne 
se disƟ nguent de la sécurité sociale 
stricto sensu que par la source de 
droit créatrice des garanƟ es, ici une 
convenƟ on collecƟ ve. Une subdivi-
sion s’impose en outre suivant que 
le régime se subsƟ tue au régime 
légal (ex : assurance chômage) ou 
qu’il le complète (retraite complé-
mentaire). CeƩ e diff érence explique 
le recours à la technique d’agrément 
nécessaire pour faire vivre l’accord, 
y compris chez les employeurs syn-
diqués, ou à celle d’extension-élar-
gissement pour rendre opposable 
l’accord, qui s’applique déjà aux 
employeurs syndiqués, au sein des 
autres entreprises (L.911-3 et 4 du 
code de la sécurité sociale).

• La solidarité est seulement pro-
fessionnelle et ciblée, auquel cas 
les régimes relèvent du 2ème pilier, 
celui des garanƟ es collecƟ ves mais 
cela conduit à procéder à une diff é-
rence entre un simple système d’as-
surance collecƟ ve ayant valeur de 
rémunéraƟ on diff érée, matérialisé 
par la seule fi xaƟ on de la nature et 
du niveau des prestaƟ ons, et un ré-
gime de protecƟ on sociale idenƟ fi é 
par la poursuite, en plus, d’un objec-
Ɵ f de solidarité qui matérialise aussi 

« La solidarité permet 
l’accès de l’organisme 
qui la met en œuvre à l’in-
térêt général »
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une convenƟ on collecƟ ve de sécuri-
té sociale. Ici le régime juridique de 
l’extension est celui des accords de 
travail lorsque le disposiƟ f est inté-
gré dans la convenƟ on collecƟ ve et 
il est idenƟ fi é à celui prévu pour les 
accords de retraite complémentaire 
si l’accord est autonome.

Remarques conclusives

• La liberté contractuelle et le ca-
ractère fondamental du droit à la 
négociaƟ on collecƟ ve font devoir 
de compétence, donc de formaƟ on, 
aux partenaires sociaux, d’autant 
qu’ils assument une mission d’in-
térêt général. Pour qu’ils s’appro-
prient ces droits, il faut qu’ils soient 
invenƟ fs, donc ne se contentent pas 
de dérouler les obligaƟ ons nées du 
code du travail.

PeƟ te remarque : 80 % du contenu 
de la plupart des convenƟ ons col-
lecƟ ves de branche ne sont que le 

délayage de la loi, certes trop bou-
limique !

L’autonomie contractuelle – vectrice 
de progrès social et d’amélioraƟ on 
de l’emploi par une meilleure conci-
liaƟ on entre effi  cacité économique 
et protecƟ on du travailleur – a un 
prix : celui de l’obligaƟ on déontolo-
gique de créaƟ vité.

• La civilisaƟ on du savoir qui naît peu 
à peu des progrès des TIC et encore 
plus du numérique fera devoir de 
promouvoir des garanƟ es sociales, 
donc de structurer le double pari-
tarisme, d’autant que les droits du 
travailleur seront de plus en plus dé-
connectés de l’exécuƟ on du contrat 
de travail. C’est au demeurant un 
bien dès lors que cela favorise la 
mobilité, vectrice d’opƟ misaƟ on de 
l’emploi, au plan tant qualitaƟ f que 
quanƟ taƟ f du reste. Le CPA peut 
n’être qu’une coquille vide de sens 
si on ne le relie pas au concept de 
garanƟ e sociale.
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Je Ɵ ens à préciser que je 
n’exerce plus aucun man-
dat pour des organisaƟ ons 
professionnelles. Ce que je 
vais dire n’engage que moi, 
ce qui consƟ tue un luxe su-
prême. Pour mon propos, 
je vais donc me reposer sur 
ma longue expérience dans 
le monde de l’entreprise et 
aussi en qualité d’ancien 
vice-président du Medef, 
comme négociateur dans 
le cadre des retraites, de 
l’assurance-chômage et de 
la formaƟ on professionnelle 
mais aussi comme ancien 
président de l’Unedic.

Le paritarisme, clé de voûte de 
la démocraƟ e sociale ? 

Deux visions s’opposent générale-
ment dans le débat. D’un côté, ceux 
le paritarisme comme un modèle 
dépassé et à enterrer. De l’autre 
côté, certains acteurs du parita-
risme tendent ponctuellement à 
verser dans une certaine forme de 
suffi  sance.

La quesƟ on devrait plutôt être, est-
ce que le paritarisme est un ouƟ l 
performant et uƟ le ? Peut-il au-
jourd’hui se refonder ? 

Dans le champ de l’élaboraƟ on de la 
norme, compte tenu de l’état du dia-
logue social en France, on peut dire 
que le bilan du paritarisme est très 

contrasté. Il y a certes de nombreux 
accords signés entre partenaires so-
ciaux. Mais leur quanƟ té ne dit rien 
de leur qualité. On devrait surtout 
se demander si les accords signés 
apportent une réelle valeur ajoutée 
tant au niveau de l’entreprise qu’au 
niveau de la collecƟ vité naƟ onale.

Aujourd’hui, je tends à considérer 
que de nombreux accords signés ne 
s’appliquent pas réellement dans 
les faits. Il faut être lucide sur le fait 
qu’il existe peu d’évaluaƟ on sur le 
bilan global de la négociaƟ on col-
lecƟ ve. Le dialogue social est d’une 
réalité très contrasté. Très présent 
dans certaines branches, il peut 
être quasi inexistant dans d’autres. 
Au niveau interprofessionnel, il y a 
des périodes plus compliquées que 
d’autres. Depuis un certain temps, 
on peut même parler d’un certain 
vide.

Autre élément de constat : qui fait 
quoi dans l’élaboraƟ on de la norme 
sociale dans un pays tel que le nôtre ?
La Loi Travail a permis une clarifi ca-
Ɵ on à ce sujet. 

Quand vous considérez ceƩ e réalité  
au niveau de l’entreprise, on ne peut 
qu’observer la profonde complexité 
de ce système normaƟ f. L’entreprise 
gère un risque avec ses clients. Dans 
un environnement concurrenƟ el, ce 
dont elle a le plus besoin c’est de 
stabilité, de sécurité, de simplicité. 
Or ces trois paramètres essenƟ els 

Jean-François
Pilliard
Ancien Vice-président 
du Medef, enseignant, 
titulaire de la chaire 
«Dialogue social et 
compétitivité des entre-
prises» à l’ESCP
Europe  
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ne sont pas pris en considéraƟ on 
aujourd’hui. Il y a une insécurité 
considérable dans le champ de la 
norme sociale, notamment au vu de 
certaines jurisprudences. En termes 
de régulaƟ on, pour employer une 
image,  c’est comme si l’on se trou-
vait dans une maison où les robinets 
sont ouverts à tous étages. C’est un 
peu le « Canada Dry du social » : on 
a le senƟ ment que l’on a un système 
social effi  cace. C’est en parƟ e vrai, 
mais seulement en parƟ e. Pour de 
nombreux chefs d’entreprises, ou 
même pour des représentants qua-
lifi és d’organisaƟ ons profession-
nelles ou syndicales, il est impos-
sible de dire aujourd’hui d’expliquer 
en des termes simples ce que peut 
contenir une convenƟ on collecƟ ve. 
Le véritable enjeu devrait être de 
rendre la norme plus simple, opéra-
Ɵ onnelle et accessible. Cela consƟ -
tuerait certainement un levier de 
performance pour les entreprises et 
l’ensemble du pays. On est très loin 
d’aƩ eindre cet objecƟ f aujourd’hui. 
A mon sens, l’excès de normes tra-
duit une incapacité entre les parte-
naires sociaux à établir un dialogue 
fl uide et de qualité. Cet excès est 
très symptomaƟ que dans la remise 
en cause des libertés individuelles 
et collecƟ ves. 

Le paritarisme, au sens élaboraƟ on 
de la norme est un sujet central. Si 
on ne clarifi e pas les choses dans des 
délais rapides, on risque de donner 

du grain à moudre aux détracteurs 
habituels du paritarisme.

François Charpen  er : En tant qu’an-
cien secrétaire général de l’UIMM, 
vous avez été un des acteurs ma-
jeurs du paritarisme. L’UIMM était 
certainement l’organisaƟ on la plus 
agissante sur le dialogue social. Au-
jourd’hui, on a l’impression qu’il n’y 
a plus de pilote dans cet avion.

Jean-François Pilliard : Je suis sorƟ  
du système aujourd’hui. Je dirais 
que l’on rencontre ponctuellement 
un problème qui n’est pas seule-
ment inhérent à la vie des organi-
saƟ ons professionnelles : la gesƟ on 
des egos versus l’intérêt collecƟ f. 
Les partenaires sociaux devraient 
s’interroger sur la fi nalité et l’effi  ca-
cité de leur acƟ on. Après la Loi Tra-
vail, le débat devrait se porter sur 
l’uƟ lité des accords interprofession-
nels quand la négociaƟ on s’oriente 
neƩ ement plus vers les branches 
et l’entreprise. A mon sens, c’est la 
métallurgie qui dispose aujourd’hui 
encore des meilleures compé-
tences techniques et juridiques. Sa 
concepƟ on du social est posiƟ ve, 
elle considère le dialogue social 
comme une nécessité et non frein à 
la performance économique.

Au niveau du paritarisme « pur » de 
gesƟ on, trois champs se dégagent 
neƩ ement : la formaƟ on profes-
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sionnelle, l’assurance-chômage, les 
retraites complémentaires. 

De nets progrès ont été observés 
ces derniers temps dans la forma-
Ɵ on professionnelle. A mon arrivée 
au Medef en 2009, j’ai été chargé 
de ce dossier. J’ai en quelque sorte 
mis un scaphandrier, je suis des-
cendu en eaux profondes pour com-
prendre comment cela foncƟ onnait, 
et le moins que l’on puisse dire est 
que je n’en suis toujours pas res-
sorƟ . On est en droit de se deman-
der si ce dossier géré habituelle-
ment par des spécialistes n’est pas 
fi nalement complexifi é à l’extrême 
par ses promoteurs. La formaƟ on 
professionnelle est faite pour des 
salariés et des chefs d’entreprise. 
Malgré des amélioraƟ ons, le sys-
tème reste toujours d’une extrême 
complexité. Le rôle de ses diff érents 
acteurs (Etat, Région, branches, en-
treprises) mériterait d’être clarifi é. 
Comme la santé, la formaƟ on pro-
fessionnelle n’est pas un marché ou 
tout du moins un marché diff érent 
des autres. CeƩ e considéraƟ on me 
vaut parfois de franches inimiƟ és. 
Il importe toutefois d’encadrer ce 
marché et de veiller à la qualité des 
prestaƟ ons délivrées auprès de ses 
bénéfi ciaires. Ce défi cit d’encadre-
ment fait que n’importe qui peut se 
déclarer comme coach aujourd’hui. 
Or, être formateur est une responsa-
bilité extrêmement lourde qui peut 
avoir de sérieuses incidences sur 
les parcours professionnels et per-

sonnels des individus. A ce Ɵ tre, Le 
Compte Personnel de FormaƟ on et 
le Compte Personnel d’AcƟ vité me 
semblent être des mesures de bon 
sens. Le problème reste de savoir 
comment l’on passe de concepts 
intéressants à une réalité opéraƟ on-
nelle. 

Dans le champ de l’Assurance-chô-
mage, les débats portent sur la 
nécessité pour l’Etat de reprendre 
la main. La quesƟ on centrale de-
vrait plutôt être de savoir comment 
rendre le système effi  cient pour 
les demandeurs d’emploi. Quand 
on paie une coƟ saƟ on pour l’assu-
rance-chômage, c’est pour béné-
fi cier d’une prestaƟ on permeƩ ant 
une vie décente lorsque l’on perd 
son emploi. C’est aussi de bénéfi -
cier des meilleures condiƟ ons pour 
un meilleur retour à l’emploi. Doit-
on laisser la gesƟ on aux partenaires 
sociaux au profi t de l’Etat ? Pour ma 
part, je n’ai pas le senƟ ment que 
le résultat serait meilleur actuel-
lement si l’Etat avait pris en main 
ceƩ e gesƟ on depuis longtemps. 
Avec tout le respect que l’on doit à 
l’Etat, on ne peut pas affi  rmer que 
sa gesƟ on des dépenses publiques 
sur les quarante dernières années 
ait été très exemplaire. Le système 
de l’Assurance-chômage a été bâƟ  à 
une période présentant des caracté-
risƟ ques très diff érentes des nôtres. 
Il faut engager une réfl exion de fond 
pour réformer le système de sorte à 
le rendre plus conforme à la réalité 
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économique actuelle. La gesƟ on par 
les partenaires sociaux a le mérite 
de les responsabiliser sur la dimen-
sion économique et fi nancière. 
C’est un levier assez puissant pour 
sorƟ r des schémas dogmaƟ ques.

Pour les retraites complémentaires, 
il y a  eu des prises de responsabilité 
réellement posiƟ ves comme en té-
moigne l’accord de 2015. Sur le plan 
de la gesƟ on, il y a trop d’étages dif-
férents dans la gouvernance du ré-
gime. Cela pose à mon sens la ques-
Ɵ on du nombre des administrateurs 
et surtout de leur professionnalisa-
Ɵ on. 

Il a été fait menƟ on de rapports de 
l’IFRAP et de l’InsƟ tut de l’Entreprise 
parƟ culièrement sévères avec la 
gesƟ on paritaire. Il est sain que des 
gens nous criƟ quent, nous sommes 
éminemment perfecƟ bles. La ques-
Ɵ on qui doit surtout nous intéresser 
est la qualité du service délivré par 
les organismes paritaires auprès de 
ses bénéfi ciaires. Il ne s’agit pas sim-
plement de se donner le beau rôle 
ou de défendre sa propre chapelle.

Comment peut-on améliorer la dé-
mocraƟ e sociale ? La démocraƟ e 
sociale est vitale car elle permet des 
réglementaƟ ons plus ciblées et effi  -
caces. Aujourd’hui, l’existence d’en-
treprises comme Uber montre que 
l’absence de tout dialogue social 
inclut des diffi  cultés notables dans 
leur gesƟ on. 

La Loi Travail a ouvert des pistes 
pour mieux délimiter le périmètre 
d’acƟ on des acteurs du paritarisme. 
Dans le domaine de l’élaboraƟ on des 
normes, il faut accélérer le proces-
sus de simplifi caƟ on. Il faut surtout 
évaluer leur qualité, meƩ re en place 
de nouvelles expérimentaƟ ons. Pre-
nons l’exemple de la loi sur la péni-
bilité. Aucun chef d’entreprise ne 
conteste sa responsabilité dans ce 
champ pour des raisons humaines 
évidentes et aussi pour des raisons 
opéraƟ onnelles. La loi qui a été bâ-
Ɵ e, par des personnes éloignées du 
terrain, rend son applicaƟ on diffi  -
cile.

Dans le cadre de l’assurance-chô-
mage, les droits rechargeables tels 
que mis sur la table lors de la der-
nière négociaƟ on que j’ai menée, 
sont un concept intellectuellement 
puissant. Toutefois, les deman-
deurs d’emploi comme les person-
nels de Pôle Emploi ne connaissent 
pas toutes les subƟ lités du disposi-
Ɵ f. Les partenaires sociaux ont un
eff ort à faire en termes de péda-
gogie. On devrait convoquer des 
groupes miroirs lors des négocia-
Ɵ ons entre partenaires sociaux pour 
que les usagers  comprennent au 
mieux la fi nalité d’une négociaƟ on. 
Des eff orts demeurent à faire en 
termes de communicaƟ on.

Deux autres sujets sont à creuser. 
Dans le champ des mandataires, la 
quesƟ on de leur professionnalisa-
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Ɵ on m’apparait centrale. Le degré 
de compétence demandé est par-
fois extrêmement élevé dans l’exer-
cice d’un mandat. Quand un direc-
teur général qui est un permanent 
d’un GPS vous propose un projet 
d’achat d’une clinique privée en mil-
lions d’euros, ce n’est pas un dossier 
sur lequel on peut se prononcer en 
cinq minutes. Il faut être compétent 
avant d’être disponible et sympa-
thique ! Il y a aujourd’hui une sorte 
de dilemme entre le fait que le 
mandataire est un bénévole alors 
que sa foncƟ on exige une grande 
professionnalisaƟ on. C’est sur la 
compétence que l’on doit évaluer la 
qualité d’un mandat.

Quand j’étais président de la Protec-
Ɵ on sociale au Medef sous le man-
dat de Laurence Parisot, l’ancien 
DRH que je suis n’aurait certaine-
ment pas conservé à ses côtés des 
mandataires peu au fait de certaines 
réalités opéraƟ onnelles.

Pour ce qui est de la représentaƟ vi-
té, je suis convaincu qu’une organi-
saƟ on syndicale n’est légiƟ me qu’à 

compter du moment où les coƟ -
saƟ ons qu’elles perçoivent repré-
sentent la majorité de leurs revenus. 
Comment peut-on parler d’autono-
mie dès lors que l’on se trouve lar-
gement dépendant des subvenƟ ons 
étaƟ ques ? Sans remeƩ re en cause 
l’existence de ces subvenƟ ons, je 
plaide pour qu’elles ne représentent 
qu’une part minoritaire dans leur 
fi nancement.

Il est donc urgent de souligner que 
le paritarisme aussi nécessaire soit-il 
doit se rénover urgemment pour ne 
pas disparaitre. Nous vivons à l’ère 
de la transformaƟ on permanente 
autant dans les domaines technique, 
économique et poliƟ que. Les parte-
naires sociaux doivent développer 
leur réacƟ vité devant tous ces bou-
leversements. Dans le champ de la 
digitalisaƟ on, ceux-ci ont très peu 
anƟ cipé les diff érentes évoluƟ ons 
en cours. 

Les partenaires sociaux doivent 
se remeƩ re en quesƟ on pour ré-
pondre de façon effi  ciente aux cri-
Ɵ ques qui leur sont formulées. 
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Débats avec les participants

Jean-Marie Spaeth
Président d’honneur de l’Ipse

Monsieur Pillard, n’y-a-t-il pas une 
contradicƟ on dans votre propos 
lorsque vous dites souhaiter des 
règles simples et surtout pérennes 
et l’invitaƟ on que vous lancez aux 
partenaires sociaux de faire preuve 
de davantage de réacƟ vité et de ca-
pacité à d’adaptaƟ on? 
Dès lors je me pose la quesƟ on de 
savoir comment mener de front 
une acƟ on collecƟ ve pouvant conci-
lier agilité dans la construcƟ on juri-
dique, agilité dans la gesƟ on et qui 
peut porter ceƩ e volonté poliƟ que ?
Enfi n, quand maitre Barthélémy dit 
que supprimer le paritarisme consƟ -
tuerait une aubaine pour les assu-
reurs privés à fi ns exclusivement lu-
craƟ ves, je suis d’accord. J’ajouterais 
toutefois qu’il existe une volonté 
largement partagée d’étaƟ saƟ on de 
la protecƟ on sociale et de domina-
Ɵ on de l’administraƟ on sur le dia-
logue social. J’en veux pour exemple 
la récente prise de posiƟ on de Mar-
Ɵ n Hirsch et de Didier Tabuteau qui 
ne proposent ni plus ni moins que 
de naƟ onaliser les complémentaires 
de santé. 
Acteur depuis très longues années, 
je pense comme Monsieur Pillard, 
que le paritarisme et le dialogue 
social sont dans leur ensemble très 

menacés, autant par les appéƟ ts du 
secteur purement marchand que 
par la volonté d’étaƟ saƟ on de la 
norme sociale.

Jean-François Pillard
Sur le débat changement/stabilité. 
Aujourd’hui, à travers mon expé-
rience, j’aimerais vous parler d’un 
phénomène que je nommerais « 
la couche géologique à travers les 
siècles. » La norme sociale corres-
pond à un empilement de textes, 
certains étant parƟ culièrement da-
tés.

Sans remeƩ re en cause l’existence 
de cadres de référence, il faut faire 
un eff ort de simplifi caƟ on. Avant de 
quiƩ er l’UIMM, j’ai lancé un chan-
Ɵ er qui commence à voir le jour à 
présent : la rénovaƟ on du disposƟ f 
convenƟ onnel. Rassemblant l’en-
semble des organisaƟ ons profes-
sionnelles et de salariés du secteur, 
ces groupes de travail ont pour ob-
jet de réécrire le cadre de la branche 
professionnelle en faisant comme 
s’il n’y avait pas de cadre préexis-
tant. CeƩ e démarche me semble 
intéressante pour aller dans le sens 
d’une plus grande simplifi caƟ on 
de la norme en prenant mieux en 
compte les chanƟ ers actuels.
Pour ce qui est du compte pénibi-
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lité, sa mise en place a été complexe 
et tortueuse. Plutôt que d’imposer 
ce disposiƟ f à l’ensemble des entre-
prises, il aurait fallu mener d’avan-
tage d’expérimentaƟ ons sur des 
entreprises ciblées. On a perdu du 
temps sur ce chanƟ er, alors qu’au 
départ l’ensemble des partenaires 
sociaux était unanime quant à l’uƟ -
lité du compte pénibilité.

Jacques Barthélémy
Sur la structure des convenƟ ons col-
lecƟ ves, il y a à réfl échir. La conven-
Ɵ on collecƟ ve renvoie à la noƟ on de 
contrat. Il faut savoir faire évoluer 
le contrat en foncƟ on du contexte. 
Si la norme convenƟ onnelle de-
vient quasiment une  norme légale, 

cela pose un problème ! En plus de 
n’avoir aucun sens juridiquement 
parlant, il s’agit là d’une profonde  
dérive technocraƟ que.

Sur les complémentaires de san-
té, pour répondre à Jean-Marie 
Spaeth. Dans sa tribune parue dans 
Le Monde, Didier Tabuteau ne s’est 
pas posiƟ onné sur l’entrée de tout 
ce qui relève du parƟ arisme dans la 
loi. Son interrogaƟ on porte plutôt 
à quoi sur l’uƟ lité le régime panier 
minimum soit disƟ nct de la sécurité 
sociale légale. Pour autant, cela ne 
veut pas dire qu’il n’y a pas de place 
pour des opérateurs de complémen-
taire santé recevant une mission de 
sécurité sociale. C’est même à sons 
sens la seule façon de créer plus de 
solidarité. 
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J’ai parƟ cipé de manière 
forte avec certains d’entre 
vous à des échanges sur 
ceƩ e quesƟ on du parita-
risme dans mon parcours 
personnel, depuis ma pré-
sence au cabinet de Mar-
Ɵ ne Aubry  jusqu’à ce jour 
en ma qualité de député. 

Quand le groupe UDI m’a 
sollicité pour conduire une 
mission sur l’avenir du pari-
tarisme, certains membres 
de ceƩ e formaƟ on avaient 

encore en tête le très controversé 
rapport Perruchot. Je leur ai tout 
de suite signifi é que je ne comptais 
pas parƟ ciper à une réédiƟ on de ce 
rapport, qui du reste n’a jamais été 
publié. Tout en reconnaissant la né-
cessité de réformer le paritarisme, 
je ne voulais pas m’associer à une 
entreprise de discréditaƟ on des syn-
dicats. Nous nous sommes très vite 
mis d’accord avec Arnaud Richard, 
président de ceƩ e mission, sur l’im-
portance que doivent occuper les 
corps intermédiaires dans notre 
pays. C’était la condiƟ on pour que 
nous puissions travailler ensemble.

Sans dire que nous partageons avec 
Arnaud Richard, 100% des conclu-

sions de ce rapport, je peux dire 
que nous en partageons au moins la 
philosophie. Il me semble important 
que des hommes et des femmes de 
droite et de gauche sachent travail-
ler ensemble pour défi nir ce que 
doivent être les piliers de notre ré-
publique.

Avant d’évoquer la mission parle-
mentaire sur le paritarisme, j’aime-
rais saluer la prestaƟ on des précé-
dents intervenants avec lesquels j’ai 
l’habitude de travailler.

Sur la quesƟ on de l’arƟ culaƟ on 
entre la démocraƟ e sociale et la 
démocraƟ e poliƟ que, ma convic-
Ɵ on profonde, c’est que les corps 
intermédiaires dans notre pays sont 
absolument essenƟ els.  Les citoyens 
font montre d’une forte demande 
de parƟ cipaƟ on à l’élaboraƟ on de 
la décision, tant dans l’entreprise 
que dans le champ poliƟ que. L’élé-
vaƟ on du niveau de qualifi caƟ on 
peut expliquer ceƩ e demande dans 
la société.

Il faut donc trouver de nouveaux 
mécanismes pour associer les ci-
toyens de manière beaucoup plus 
directe sans pourtant remeƩ re en 
cause l’existence des corps intermé-

Jean-Marc Germain
Député PS, Rapporteur 
de la mission parle-
mentaire sur le parita-
risme  

Crise de légitimité et nécessaire refonte :
comment réenchanter le paritarisme ?
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diaires. Au fond, plus les femmes 
s’associent pour créer de l’intelli-
gence collecƟ ve à compter de leur 
propre expérience, plus l’intelli-
gence se consƟ tue.

Un autre principe que j’aimerais 
meƩ re en avant, c’est le principe 
de subsidiarité. Je considère en ef-
fet qu’un chef d’entreprise connait 
mieux son entreprise que moi-
même. Mais arrêtons de dire pas 
que les poliƟ ques ne connaissent pas 
l’entreprise. En ce qui me concerne, 

ayant dû  gérer 
une mairie en 
qualité de secré-
taire général, les 
contraintes de 

gesƟ on, même si elles sont diff é-
rentes, sont réelles dès lors que l’on 
se voit confi er la tenue d’un budget 
conséquent tout en ayant des obli-
gaƟ ons de résultats pour les admi-
nistrés.

Il serait ineffi  cace et irrespectueux 
de ne pas s’appuyer, compte tenu 
des libertés fondamentales qui sont 
les nôtres, sur ceux qui connaissent 
au mieux l’entreprise, les em-
ployeurs comme les travailleurs. 
C’est pourquoi nous avons choisi 
d’axer les travaux de la mission par-
lementaire sur la nécessité et l’ave-
nir du paritarisme. 

Le travail parlementaire s’avère tou-
tefois nécessaire afi n d’enrichir le 

contenu de certains accords. Ce fut 
notamment le cas lors de l’adopƟ on 
de la Loi de sécurisaƟ on de l’emploi, 
dont le contenu s’appuyait sur l’Ac-
cord NaƟ onal Interprofessionnel du 
11 janvier 2013. Au cours du débat 
parlementaire, les discussions ne 
se sont pas limitées au seul champ 
du travail. Le rôle des complémen-
taire de santé a aussi été évoqué. En 
qualité de rapporteur de ce projet, 
je me suis trouvé face à un chemin 
de crête. Ma responsabilité était de 
tenir compte des principes négociés 
dans l’accord tout en sachant que le 
texte connaitrait des modifi caƟ ons 
durant le processus législaƟ f.

A compter de ceƩ e expérience, je 
pense qu’il faut insƟ tuƟ onnaliser 
la manière dont s’arƟ culent la dé-
mocraƟ e sociale et la démocraƟ e 
poliƟ que. L’arƟ cle L-1 du code du 
travail était un premier pas en la 
maƟ ère. Je propose dans mon rap-
port la créaƟ on d’un Haut conseil 
de la négociaƟ on collecƟ ve et du 
paritarisme qui serait une sorte 
de chambre sociale. Quand bien 
même ce terme peut faire hurler 
des éléments très régaliens, ceƩ e 
chambre pourrait envoyer ses pro-
posiƟ ons sous forme de naveƩ es 
aux deux assemblées. Elle pourrait 
négocier des accords, avec l’objecƟ f 
affi  ché de dédramaƟ ser la négocia-
Ɵ on interprofessionnelle. Elle pour-
rait aussi amender certains textes 
émanant du Parlement. Je défends 

« il faut institutionnaliser 
la manière dont s’articulent 
la démocratie sociale et la 
démocratie politique  »



Foliocollection -   17e Colloque professionnel Ipse 

 - 42 -

aussi l’idée que la décision fi nale 
gagne en lisibilité tout en revenant à
l’Assemblée NaƟ onale.

Ce Haut Conseil de la négociaƟ on 
collecƟ ve et du paritarisme pour-
rait être en quelque sorte un lieu 
de confédéraƟ on du paritarisme. Au 
cours des nombreuses audiƟ ons pu-
bliques de la mission parlementaire, 
la convicƟ on largement partagée, 
est que si les structures du parita-
risme de gesƟ on sont globalement 
bien administrées, la cohérence de 

l’ensemble doit 
être considéra-
blement amé-
liorée. Le Haut 
Conseil pourrait 
être le lieu où 

s’amorcerait ce nécessaire proces-
sus de simplifi caƟ on. Je prends le 
parƟ  dans mon rapport qu’il faut 
jouer à fond le paritarisme et don-
ner à ce Haut Conseil la capacité de  
contrôle et de conférer aux parte-
naires sociaux la possibilité d’éva-
luer la gesƟ on de leurs organismes.

Dans les audiƟ ons que nous avons 
menées, nous avons fait le constat 
que de la nécessaire refonte du 
modèle paritaire induisait une plus 
grande aƩ enƟ on des aux défi s éco-
nomiques et sociaux de notre temps.  
Notre système de protecƟ on sociale 
a été fondé dans un contexte plein 
emploi. Sans rentrer dans les dé-
tails, les carrières sont aujourd’hui 
beaucoup plus fragmentées. Une 

plus grande aƩ enƟ on doit être por-
tée face à l’évoluƟ on signifi caƟ ve 
des parcours professionnels.

A cet eff et, je préconise la créaƟ on 
d’une agence naƟ onale de la sé-
curité sociale professionnelle. Sa 
gesƟ on pourrait confi ée aux par-
tenaires sociaux. On pourrait lui 
conférer la gesƟ on de la formaƟ on 
professionnelle afi n que celle-ci 
gagne en lisibilité, tout comme l’as-
surance-chômage. On pourrait éga-
lement lui confi er des compétences 
dans le domaine du logement de-
vant les enjeux liés à la mobilité des 
travailleurs.

La dernière parƟ e du rapport est 
consacrée à l’ubérisaƟ on de la so-
ciété. Les nouvelles formes d’emploi  
bouleversent la concepƟ on du tra-
vail à l’origine du paritarisme. Dans 
ce cas précis, ce ne sont plus seu-
lement les parcours profession-
nels qui sont heurtés mais bien 
l’entreprise dans son ensemble. A 
Ɵ tre d’exemple, quelle organisaƟ on 
professionnelle ou syndicale peut 
revendiquer  la représentaƟ on des 
collaborateurs des plateformes nu-
mériques ? La « vague numérique »
induit des réponses fortes et une 
meilleure réacƟ vité des partenaires 
sociaux et du législateur.

Un des derniers points que j’aime-
rais évoquer avec vous, et qui me 
semble être une réussite des parte-
naires sociaux est le compte pénibi-

« Les nouvelles formes 
d’emploi  bouleversent la 
conception du travail à 
l’origine du paritarisme »



 - 43 -

 Foliocollection  -   17e Colloque professionnel Ipse

En juin 2015, je parƟ cipais à 
un colloque internaƟ onal et 
pluridisciplinaire à Grenoble 
sur « Penser la quesƟ on so-
ciale en Europe à parƟ r de 
l’expérience des pays émer-
gents » et j’avais la lourde 
tâche de présenter « le pari-
tarisme : ouƟ l de protecƟ on 
sociale en déclin ou « moteur 
du changement » ! Où com-
ment faire comprendre à nos 
homologues étrangers, en 
plein époque de la renégo-
ciaƟ on de l’accord sur les re-

traites complémentaires et ses polé-
miques que notre système paritaire 
était malgré tout un bon système. 
Comment les rassurer en leur disant 
que ce système n’est pas encore « à 

bout de souffl  e » comme certains le 
disent ?

Quelques temps plus tard, pour 
appuyer mes dires, le rapport d’Ar-
naud Richard et Jean-Marc Ger-
main, députés, avait pour mission 
de ré enchanter le paritarisme. La 
publicaƟ on de ce rapport off re des 
perspecƟ ves très intéressantes 
pour la refonte de ce modèle. C’est 
en quelque sorte une vraie boite 
à idées, il ne reste plus qu’à trans-
former celle-ci en boîte à ouƟ ls… 
Je souhaite bonne chance au Haut 
Conseil de la négociaƟ on collecƟ ve 
et du paritarisme que vous défen-
dez. Pour sa grande qualité, j’espère 
que ce rapport ne tombera pas dans 
les oublieƩ es.

Stéphanie Matteudi
Directrice générale ADDS
Art du dialogue social
Conseil et en droit et rela-
tions sociales 

lité. C’est une des plus belles idées 
portées ces dernières années. Sa 
mise en place a certes été un peu 
chaoƟ que. Cet exemple doit nous 
conduire à repenser le processus 
d’élaboraƟ on de la norme jusqu’à 
son entrée en vigueur.

A ce sujet, Jean-François Pillard a 
plaidé pour une plus grande simpli-
fi caƟ on de la norme sociale durant 
son intervenƟ on. Je lui répondrais 
que pour moi la complexité ou plu-
tôt la capacité à maitriser la com-
plexité est synonyme de moderni-

té. Dans leur ensemble, les sociétés 
humaines sont amenées à gérer 
des problèmes sociaux et humains 
d’une très complexité. Je défends 
notamment l’idée d’un « Code du 
travail 2.0 ». Le problème du Code 
ne réside pas dans son nombre de 
pages mais dans de le rendre intelli-
gible auprès des parƟ es concernées. 
La demande de simplicité des chefs 
d’entreprise est légiƟ me. Il ne faut 
toutefois pas que cet impéraƟ f ne 
supprime tout ce qui fait la richesse 
de la régulaƟ on collecƟ ve. 
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Le paritarisme est un ouƟ l de pro-
tecƟ on sociale largement présenté 
comme en déclin. Je pense toute-
fois qu’il peut être le moteur du 
changement. Il ne faudra toutefois 
pas faire l’économie d’une réfl exion 
sur la nécessité d’arƟ culer démocra-
Ɵ e sociale et démocraƟ e poliƟ que. 
A ce Ɵ tre, l’insƟ tuƟ onnalisaƟ on du 
paritarisme, telle que proposée par 
le rapport Germain, peut-être une 
bonne idée. 

1 - Quelques pistes de réfl ex-
ions pour étoff er les précé-
dents débats. 

a - Il ne faut pas tout confondre :
Le paritarisme, le dialogue 
social, la démocraƟ e sociale. 

Ce sont trois concepts très diff é-
rents. Mon méƟ er, par exemple se 
situe davantage dans le dialogue 

social en entreprise 
c’est à dire que 
je conseille l’en-
semble des acteurs 
du dialogue social 
dans l’entreprise en 

cherchant à les éclairer sur la réalité 
du fait social et syndical en France 
et en leur donnant des clés de lec-
tures pour faire vivre les instances 
représentaƟ ves du personnel et la 
négociaƟ on collecƟ ve d’entreprise 
qui est entrain de vivre une peƟ te 
révoluƟ on.

Dans un sens plus large, le dialogue 

social est à mon sens un instrument :
il vise à faire se rencontrer, se 
concerter puis négocier des acteurs 
représentants des organisaƟ ons pa-
tronales et ceux des organisaƟ ons 
syndicales. Cet instrument va faire 
vivre une parƟ e du paritarisme : la 
parƟ e « négociaƟ on ». 

b -  Le paritarisme

André Bergeron, secrétaire général 
de Force Ouvrière, aurait été, en 
196119  à l’origine de ceƩ e créaƟ on 
lexicale en précisant que pour lui « le 
paritarisme est une doctrine qui vise 
à résoudre la ques  on sociale par la 
généralisa  on des modes de ges  on 
paritaire ». Il appuyait ainsi deux 
références majeures : la quesƟ on de 
la parité et la quesƟ on de la gesƟ on.

En France, il n’y a pas de système 
unifi é du paritarisme, il n’y a donc 
pas un paritarisme mais des parita-
rismes. Pour autant, le paritarisme 
commande un même projet, celui 
qui vise à construire une sphère de 
régulaƟ on sociale qui ne soit régie 
ni par l’Etat, ni par le marché, une 
sphère autonome mais pas indépen-
dante car les pouvoirs sont réparƟ s 
entre l’Etat et les acteurs représen-
taƟ fs dans le champ professionnel. 
A travers l’exemple de la créaƟ on de 
la sécurité sociale et des régimes de 
retraites complémentaires, nous ob-
servons que l’Etat concède aux par-
tenaires sociaux la déterminaƟ on de 
foncƟ ons de poliƟ ques sociales et 

19 Le 19 avril 1961, 
André Bergeron écrit 
dans Force ouvrière 
que « la bonne gestion 
des ASSEDIC est un 
succès qu’il faut porter 
au compte du parita-
risme » et provoque là 
une nouvelle mention 
dans les dictionnaires 
historiques

« Le paritarisme est un 
outil de protection sociale 
largement présenté comme 
en déclin »
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ces foncƟ ons se situent au cœur de 
la relaƟ on salariale et lui donne un 
caractère de stabilité et de durée. 
Le champ social des partenaires so-
ciaux est ainsi élargi au droit du tra-
vail et à la protecƟ on sociale. Il per-
met un élargissement des garanƟ es 

pour les salariés. 
Une garanƟ e pour 
le salarié de l’accès 
au marché du tra-
vail avec la forma-

Ɵ on iniƟ ale et professionnelle, un 
mainƟ en de ces ressources pendant 
les périodes de suspension de la re-
laƟ on de travail avec la couverture 
maladie et l’assurance chômage, et 
à la sorƟ e du marché du travail par 
sa retraite. Mais ceƩ e autonomie ne 
peut être acquise que par une légi-
Ɵ mité et une certaine compétence 
des acteurs concernés. 

Le paritarisme, comme l’a indiqué 
en ouverture François-Xavier Selle-
ret, s’adresse à 30 millions de per-
sonnes. C’est le patrimoine du pays, 
comme en témoigne les 90% de 
français amenés dans le cours de 
leur carrière professionnelle à coƟ -
ser à l’Arrco. 

c -  Dans son aspect praƟ que

La défi niƟ on du paritarisme de ges-
Ɵ on correspond : à l’exercice de res-
ponsabilités partagées entre orga-
nisaƟ ons syndicales et patronales 
ayant des intérêts diff érents et qui 
tentent de se rapprocher afi n de 

promouvoir des intérêts communs, 
à savoir, la prise en main par les 
acteurs de leur propre sort dans le 
souci du bien commun. C’est notam-
ment à parƟ r de ceƩ e défi niƟ on que 
l’exercice de la démocraƟ e sociale 
peut se décliner.

Cela implique deux ingrédients in-
dispensables : la confi ance entre les 
acteurs, et la qualité de l’informa-
Ɵ on et le poids sur l’infl uence des 
décisions prises. C’est essenƟ elle-
ment sur ces deux points que le dia-
logue social est en panne et remet 
en cause, tant le paritarisme que 
la démocraƟ e sociale. CeƩ e défi ni-
Ɵ on praƟ que nous pose ici d’autres 
jalons, ceux d’un paritarisme cor-
respondant à l’un des exercices de 
la subsidiarité face au risque du « 
tout Etat » et, qu’il est de la respon-
sabilité des corps intermédiaires, de 
posséder une image forte de ceƩ e 
démocraƟ e sociale, faute sinon, de 
laisser la place à un Etat interven-
Ɵ onniste plus que régulateur des 
rapports sociaux. Enfi n, dans une 
gesƟ on paritaire, les insƟ tuƟ ons 
apportent à la démocraƟ e sociale 
le témoignage que les responsables 
patronaux et syndicaux, sans meƩ re 
fi n à leurs divergences naturelles et 
en prenant en compte chacun leurs 
intérêts, peuvent conclure des né-
gociaƟ ons, arrêter les compromis 
au sein d’un texte convenƟ onnel 
(convenƟ on collecƟ ve ou accord 
naƟ onal interprofessionnel) et le 
meƩ re en œuvre ensemble.

« Le paritarisme, [...] 
s’adresse à 30 millions de 
personnes. C’est le patri-
moine du pays »
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2 - Quelques pistes
d’amélioraƟ on

Olivier Mériaux synthéƟ se ce déclin 
du syndicalisme en parlant du cercle 
vicieux du paritarisme ainsi : « en 
révélant la distance entre le discours 
et les actes, entre la culture des or-
ganisa  ons et les contraintes straté-
giques, le paritarisme contribuerait 
au main  en de la crise d’iden  té 
syndicale, tout en perme  ant aux 
organisa  ons de lui survivre, dans 
une dépendance accrue vis à vis des 
pouvoirs publics »20.  

Ces dysfoncƟ onnements et contra-
dicƟ ons qui s’accumulent depuis les 
années 80 ont été facteur de mo-
difi caƟ ons dans le paritarisme en 
France.

L’exercice qui consiste à sorƟ r de la 
crise est extrêmement compliqué. Il 
faut d’abord une nécessaire amélio-
raƟ on au niveau structurel. Dans les 
entreprises comme dans les insƟ tu-
Ɵ ons paritaires, le nombre de man-
dats est très élevé et pas forcément 
toujours très bien uƟ lisé. Il faut en-
suite de meilleurs engagements en 
termes de transparence notamment 
sur le fi nancement des organisa-
Ɵ ons syndicales, en conformité avec 
les récentes lois sur ce sujet. Enfi n, 
un autre axe de travail concerne la 
formaƟ on des administrateurs man-
dataires. Il a été souligné à plusieurs 
reprises ce maƟ n le caractère très 
technique de leurs missions. Il y 

aurait opportunité à mieux les for-
mer pour en faire en quelque sorte 
des techniciens de la négociaƟ on 
collecƟ ve. Dans les diff érentes inter-
venƟ ons, le souci de la pédagogie a 
plusieurs fois été évoqué. Comme 
indiqué par François-Xavier Selleret 
dans son introducƟ on, « il convient 
d’être fi dèle à la promesse de départ 
pour retrouver ceƩ e légiƟ mité ».
Il conviendrait de mieux expliquer 
le mandat et le périmètre d’acƟ on 
des administrateurs des organismes 
paritaires et des GPS. Mais aussi et 
surtout de souligner les vertus de ce 
modèle de gesƟ on et son effi  cacité. 
La pédagogie trouve ici toute son 
uƟ lité.

Que veut-on du rôle dévolu aux par-
tenaires sociaux ? c’est ici une ques-
Ɵ on fondamentale qui remet en 
cause la parƟ e majeure de la qualité 
du dialogue social en France ? En 
eff et, le dialogue social réside dans 
une incapacité réelle à peser sur 
les décisions. Aucun poids sur les 
changements structurels, parce que 
les droits formels l’emportent sur 
les droits réels, c’est à dire que l’on 
off re aux partenaires sociaux beau-
coup de moyens de faire mais peu 
de moyens de peser concrètement 
sur les décisions. La France a donc 
peu de degré réel d’infl uence par 
rapport à nos homologues étrangers 
(cf. enquête Eurofound) sur les en-
treprises françaises en Europe). Elle 
devrait bénéfi cier de pouvoirs et 

20 Olivier Mériaux, 
Revue, Le travail, Au-
tomne-Hiver 94/95,
P. 63
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Débats avec les participants

Béatrice Levaux
Présidente  de la FEPEM - Fédéra  on 
des Par  culiers-Employeurs de France

Je suis très étonnée que le Conseil 
Economique et Social environne-
mental n’ait pas été menƟ onné du-
rant les diff érents débats. C’est une 
chambre de dialogue entre les diff é-
rents corps intermédiaires. Le Cese-
permet que le dialogue se poursuive 
entre les partenaires sociaux alors 
que les négociaƟ ons interprofes-
sionnelles sont toujours plus déli-
cates.

Hervé Colas
Directeur Général de l’INPC

Quand vous préconisez l’instaura-
Ɵ on d’un Haut Conseil au Dialogue 
Social et au paritarisme, ne pensez-

vous pas qu’il faudrait avant toute 
chose mieux considérer les organi-
saƟ ons syndicales? La suppression 
des élecƟ ons prudhommales, la 
faible publicité qui a été faite aux 
élecƟ ons dans les TPE ne signifi ent-
t-elles pas que les pouvoirs publics 
ont leur part de responsabilité dans 
la remise en cause des corps inter-
médiaires ?

Jean-Marc Germain
Député PS, Rapporteur de la mission 
parlementaire sur le paritarisme

Sur le Cese, la mission parlemen-
taire a évoqué la possibilité que ce 
Haut-Conseil remplace à terme le 
Cese. Une autre opƟ on serait la créa-
Ɵ on d’une chambre spécifi que au 
sein du CESE avec les seuls acteurs

de missions étendues qui ne se limiteraient 
pas à un rôle d’informaƟ on-consultaƟ on ou 
d’une négociaƟ on collecƟ ve quelque peu 
biaisée. 

Parmi les axes d’amélioraƟ on, les idées du 
rapport consƟ tuent une bonne base. On a 
pourtant du mal à trouver des soluƟ ons effi  -
caces à instaurer à très moyen terme. Tous 

les corps intermédiaires gagneraient à tra-
vailler ensemble à ce ré enchantement.

Enfi n, et en guise de piste d’ouverture, la 
quesƟ on de la sauvegarde de notre système 
de protecƟ on sociale doit peut-être égale-
ment se poser en repartant du contrat de 
travail, du salariat et de la transformaƟ on de 
l’emploi. 
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Je voudrais d’abord expri-
mer les remerciements du 
BIT pour les organisateurs de 
ce colloque ainsi que pour 
l’opportunité qui nous est 
donnée d’apprendre et de 
conclure ceƩ e maƟ née de 
travail très riche.

Le paritarisme est une préoc-
cupaƟ on constante de l’OIT. 
Ce terme n’est toutefois pas 
usité à Genève. On préfère 
évoquer le dialogue social et 
le droit à la négociaƟ on col-
lecƟ ve. Le terme de parita-
risme renvoie toutefois à ces 

diff érentes noƟ ons.

L’OIT est très aƩ a-
chée à l’autono-
mie accordée aux 
partenaires so-
ciaux dans la ré-
gulaƟ on du mar-

ché du travail comme en témoigne 
la DéclaraƟ on de l’OIT relaƟ ve aux 
principes et droits fondamentaux au 
travail, adoptée en 1998. Organisa-
Ɵ on triparƟ te, l’interacƟ on est quo-
Ɵ dienne entre les gouvernements et 
les partenaires sociaux pour trouver 
des réponses aux défi s du marché 
du travail.

Au cours des dernières années, le 
directeur général de l’OIT a témoi-
gné à plusieurs reprises de son at-
tachement au dialogue social et la 
négociaƟ on collecƟ ve. A l’échelle 
mondiale, la plus grande interven-
Ɵ on des Etats dans la régulaƟ on du 
marché du travail se traduit dans 
les faits par une marginalisaƟ on 
croissante des partenaires sociaux. 
Dans beaucoup de pays européens, 
depuis la crise fi nancière de 2008, le 
dialogue social est présenté comme 
l’une des causes de l’aff aiblissement 
de la compéƟ Ɵ vité des diff érentes 

Youcef Ghellab
Chef du Département 
des relations profes-
sionnelles et des
relations d’emploi, 
Bureau International du 
Travail - BIT

Conclusions

« la faiblesse du taux de syn-
dicalisation en France [...] 
alors que le périmètre d’ac-
tion des partenaires sociaux 
est très étendu »

sociaux sur un champ restreint avec 
un réel pouvoir de négociaƟ on dans 
le champ interprofessionnel. Je sou-
haiterais que ce Haut Conseil parƟ -
cipe de l’élaboraƟ on de la norme, 
et soit autre chose qu’une chambre 
qui émeƩ e des rapports. 
Concernant la faible parƟ cipaƟ on 

aux élecƟ ons professionnelles, je 
déplore comme vous leur manque 
de couverture médiaƟ que. Je dé-
fends l’idée que l’on puisse imposer 
aux médias des débats entre les par-
tenaires sociaux lors de la tenue des 
scruƟ ons professionnels.  
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économies. Selon ce raisonnement, 
l’Etat seul est en mesure de réguler 
le marché du travail et de réformer 
les systèmes de protecƟ on sociale. 
CeƩ e tendance est un sujet d’in-

quiétude pour 
les diff érentes 
instances de 
l’OIT. Le débat 
sur la place des 

partenaires sociaux et la qualité du 
dialogue social n’est donc pas exclu-
sivement français. L’OIT s’inquiète 
du recul de droits qu’elle considère 
comme fondamentaux notamment 
dans l’espace européen.

Dès la session d’ouverture, Fran-
çois-Xavier Selleret et Bernard PeƟ t-
Jean ont insisté sur la nécessité de 
moderniser le paritarisme dans un 
contexte de transformaƟ ons mas-
sives et rapides du marché du tra-
vail.  Les intervenants ont également 
insisté sur les contraintes liées à la 
gesƟ on et sur la nécessaire profes-
sionnalisaƟ on des diff érents acteurs 
sociaux afi n de les rendre plus opé-
raƟ onnels.

Les criƟ ques 
contre le pari-
tarisme, aussi 
anciennes soient-

elles, ne sont pas toujours fondées. 
Comme l’a rappelé Dominique Bou-
cher dans sa présentaƟ on, la remise 
en cause de la gesƟ on paritaire de 
l’assurance-chômage s’appuie sur 
des raisonnements erronés. Dans ce 

cas précis, il est injuste d’incriminer 
les partenaires sociaux sans prendre 
en compte les diffi  cultés découlant 
du contexte économique. Les ac-
teurs du paritarisme ne semblent 
toutefois pas toujours disposés à ré-
pliquer à ces criƟ ques en présentant 
les aspects posiƟ fs du bilan de leur 
acƟ on.

Autre point qui a été souligné durant 
ceƩ e maƟ née de travail, la faiblesse 
du taux de syndicalisaƟ on en France. 
Il s’agit d’un argument maintes fois 
avancé par les adversaires du pari-
tarisme pour criƟ quer la légiƟ mité 
des syndicats alors que le périmètre 
d’acƟ on des partenaires sociaux est 
très étendu. A cet eff et, Jean-Louis 
Malys a toutefois invité les parƟ ci-
pants à relaƟ viser, insistant notam-
ment sur le fait que les organisaƟ ons 
syndicales concentrent à elles seules 
plus d’adhérents que l’ensemble des 
parƟ s poliƟ ques.

En meƩ ant en avant les qualités opé-
raƟ onnelles des insƟ tuƟ ons et des 
groupes paritaires, Jean-Paul Lacam, 
Dg du CTIP, nous donne une voie 
pour aff ronter ces criƟ ques, dans sa 
menƟ on de la solidité fi nancière des 
insƟ tuƟ ons de prévoyance.  Chiff res 
du baromètre CTIP à l’appui, il ap-
parait que ces résultats demeurent 
toutefois très méconnus des entre-
prises et des travailleurs. Dans sa 
démonstraƟ on, Pierre Chaperon est 
également revenu sur la quesƟ on 
des résultats avec l’évocaƟ on de 

« Le paritarisme peut investir 
des champs nouveaux avec le 
développement de l’écono-
mie numérique »

« le rôle fondamental des 
corps intermédiaires dans le 
pays »
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l’accord historique d’octobre 2015 
sur les retraites complémentaires. 
La quesƟ on de la communicaƟ on 
apparait donc cruciale afi n de mieux 
faire connaitre les réalisaƟ ons eff ec-
Ɵ ves du paritarisme.

L’urgence pour le paritarisme à se 
rénover a également été soulignée 
par Jean-François Pillard. Le parita-
risme peut invesƟ r des champs nou-
veaux avec le développement de 
l’économie numérique. L’ancien se-
crétaire général de l’UIMM  défend 
pour sa part une plus grande clarté 
dans le processus d’élaboraƟ on de 
la norme sociale en France.

Dans son excellente présentaƟ on, 
Jacques Barthélémy nous invite à 
réfl échir au paritarisme de concep-
Ɵ on mais également régime pro-
ducteur de droits fondamentaux. Il 
nous invite également à dépasser le 
droit du travail par un droit lié à l’ac-

Ɵ vité professionnelle afi n de mieux 
prendre en considéraƟ on les évolu-
Ɵ ons  du monde du travail. 

Le député Jean-Marc Germain a rap-
pelé le rôle fondamental des corps 
intermédiaires dans le pays. Il a éga-
lement démontré la nécessité pour 
les acteurs sociaux de mieux appré-
hender les nombreux bouleverse-
ments à l’œuvre dans le monde du 
travail afi n de ne pas être confrontés 
au risque d’être dépassés. Il faut que 
le paritarisme se rénove de sorte à 
épouser les évoluƟ ons en cours, à 
l’image du code 2.0 menƟ onné par 
le député dans son rapport.

Stéphanie MaƩ eudi a rappelé quant 
à elle la nécessité que les corps in-
termédiaires travaillent ensemble 
afi n de redonner de la force à ce 
concept. 
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APPERT Emilie   AG2R LA MONDIALE
ANDRE Alexandre  Mutuelle Avenir Santé
ARTRU Philippe   Agirc-Arrco
BALLUE Maurice  Humanis
BARTHELEMY Jacques  BARTHELEMY & PARTNERS
BERRUET Jacques  Humanis
BERTRAND Morgane  Université Paris I
BOUCHER Camille  Ipse
Boucher Dominique  Ipse
CHAPERON Pierre  AGIRC ARRCO
CHARPENTIER François  Journaliste
CLERC Miriana   CTIP 
COLONVAL Agnès  Humanis
DAESCHLER Bernard   Malakoff  Mederic
DELARUE Antoine  SERVAC actuariat conseil
DIEU Michel    IPSEC
DUCRÉ Marie-Line    Agrume Groupe Harmonie
DUVIOLS Laurent  OCIRP
ESCUDIE Michel   Ircem
FLUHR Jean-Claude  AG2R LA MONDIALE
FANEY Grégoire    journaliste
FENART Valérie   Humanis
FOUCHER  Bénédicte   Journaliste AEF
GARDE Jean-Luc   Malakoff  Mederic
GERMAIN Jean-Marc   Député

GHELLAB Youssef  BIT
GRANDJEAN Laurence  AG2R LA MONDIALE
JOUSSE Catherine  Humanis
LACAM Jean-Paul  CTIP 
LEVAUX Marie-Béatrice  FEPEM
MATTEUDI Stéphanie  INSTITUT SUPERIEUR
    DU TRAVAIL
MAYLIS Jean-Louis  ARRCO
MEHREZ Florence  AJIS
MINJOLLET Jacques  AG2R LA MONDIALE
MONTOBBIO Yves  Malakoff  Mederic
OLPHE-GALLIARD Claire  CTIP 
PETIT-JEAN Bernard  Ipse
PILLARD Jean-François  Enseignant
    à l’ESCP Europe

PINGLIN Philippe  Ipse

SALLERET François-Xavier AGIRC ARRCO

SERRES Myriam    Ipse

SOUAMI Djamel  CTIP 

STEFF Pierre   Humanis

VANLEYNSEELE Hervé  Humanis

VOKLEBER-MCPHERSON GIE AGIRC-ARRCO
Cécile 
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Communiqué de presse

17è Colloque Professionnel Ipse
« Le paritarisme à l’épreuve de la remise en cause

des corps intermédiaires »

Accueilli par l’AGIRC-ARRCO, le 17ème Colloque Professionnel Ipse s’est déroulé le 17 février à Paris, 
autour du thème « Le paritarisme à l’épreuve de la remise en cause des corps intermédiaires ». Animée 
par le journaliste et expert du paritarisme  François CharpenƟ er, la manifestaƟ on a rassemblé parte-
naires sociaux, acteurs du paritarisme de négociaƟ on et de gesƟ on, universitaires et experts afi n de 
donner de nouvelles perspecƟ ves à un modèle qui fait aujourd’hui l’objet d’une remise en cause de la 
part de certains acteurs poliƟ ques et polémistes.
Divisée en trois sessions de travail, ceƩ e conférence s’est d’abord ouverte par l’expression des acteurs 
paritaires de la protecƟ on sociale complémentaire. Durant ceƩ e session, les diff érents intervenants ont 
insisté sur la responsabilité dont font preuve les partenaires sociaux en termes gesƟ onnaires - notam-
ment au niveau des insƟ tuƟ ons de la retraite complémentaire. Toutefois, l’objet de solidarité conduit 
par les diff érentes insƟ tuƟ ons de prévoyance demeure largement méconnu du grand public. Au cours 
des débats, intervenants et parƟ cipants se sont accordés sur la nécessité de mieux faire connaître l’effi  -
cacité d’un modèle de gesƟ on perçu le plus souvent comme « nébuleux ». 
La deuxième session portait sur le cadre juridique et praƟ que du paritarisme. Au cours de son inter-
venƟ on, Maitre Jacques Barthélémy a présenté l’impéraƟ f pour les partenaires sociaux de s’interroger 
sur le paritarisme en tant que régime producteur de droits fondamentaux. Il a notamment défendu 
un droit à l’acƟ vité professionnelle pour mieux prendre en considéraƟ on les diff érents évoluƟ ons du 
monde du travail, l’actualité de la digitalisaƟ on y concourant sensiblement.
Pour répondre à ceƩ e crise de légiƟ mité, le député et rapporteur de la mission d’informaƟ on par-
lementaire sur le paritarisme Jean-Marc Germain a présenté diff érentes pistes pour conduire ceƩ e 
nécessaire refonte. Insistant sur la nécessaire existence de corps intermédiaire dans une démocraƟ e, 
Jean-Marc Germain a plaidé pour un raff ermissement du rôle des partenaires sociaux. Selon lui, les 
acteurs du paritarisme doivent davantage s’affi  rmer comme des régulateurs qualifi és d’un marché du 
travail en pleine évoluƟ on avec le développement de l’économie numérique. 
Les conclusions de ceƩ e maƟ née de travail ont été eff ectuées par Youcef Ghellab, Chef du département 
de relaƟ ons professionnelles et des relaƟ ons d’emploi au sein de l’OrganisaƟ on InternaƟ onale du Tra-
vail. En préambule d’une remarquable synthèse des diff érentes sessions, Youcef Ghellab a notamment 
rappelé le très fort aƩ achement de l’OIT à la négociaƟ on collecƟ ve entre organisaƟ ons d’employeur 
et de salariés. Les diff érents organes de l’OIT s’inquiètent en eff et du net recul du dialogue social à 
l’échelle globale et européenne. 


